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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Débat général (suite)

1. Le PRÉSIDENT [interprétation de l'arabe} : L'Assem­
blée générale va maintenant entendre une déclaration du
Premier Ministre de la République de Guyane, M. Pto­
lemy A. Reid.
2. Au nom de l'Assemblée générale, j'ai le vif plaisir de
lui souhaiter la bienvenue et de l'inviter à prendre la
parole.
3. M. REID (Guyane) [interprétation de l'anglais}:
Monsieur le Président, mes premières paroles, du haut de
cette tribune, seront pour vous exprimer mes sincères féli­
citations à l'occasion de votre élection à la haute charge
de Président de la trente-sixième session. Votre longue et
éminente carrière dans le domaine de la diplomatie et des
relations internationales est bien connue de tous. Vous
avez servi non seulement l'intérêt de votre propre pays,
mais également celui des nobles objectifs de la vie inter­
nationale.
4. C'est avec un plaisir tout particulier que je me sou­
viens que nous avons eu en Guyane l'honneur de vous
accueillir en 1972 en qualité de représentant du Secrétaire
général à la Conférence des ministres des affaires étran­
gères des pays non alignés. Depuis qae vous êtes revenu
au service de votre pays, vous avez contribué au raffermis­
sement des liens d'amitié entre les parties, les gouverne­
ments et les peuples de la Guyane et de l'Iraq, une amitié
renforcée encore par nos activités communes et menées en
coopération en tant que membres du Groupe des 77, du
mouvement des pays non alignés et cie î'Organisation des
Nations Unies.
5. Les travaux de la présente session s'annoncent diffi­
ciles, sinon épineux. Néanmoins, nous sommes persuadés
que votre compétence, votre expérience, votre sérénité et
votre dévouement à la recherche de solutions justes et
équitables aux problèmes qui assaillent l'humanité seront
mis avec tact et maturité au service de cette organisation
pour le plus grand bien des peuples ici représentés.
6. Je voudrais saisir cette occ~ion pour exprimer égale­
ment nos remerciements et notr~ reconnaissance à M. von
Wecilmar, de la République fédérale d'Allemagne qui, en
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tant que président de la trente-cinquième session qui s'est
teoninée tout récemment, a mis sans relâche ses talents et
son énergie à la réalisation de consensus au sein de
l'Assemblée.
7. Nous tenons tout spécialement à le louer pour les
efforts inlassables qu'il a déployés pour ouvrir une série
globale de négociations sur la coopération économique
internationale, comme le souhaitent la grande majorité
des Etats Membre~ de cette organisation.
8. Je tiens également à exprimer au Secrétaire général,
notre satisfaction profonde pour son travail constant et
tenace en vue de réaliser les buts et objectifs de la Charte
des Nations Unies.
9. Avec l'admission de Vanuatu parmi nous, notre
organisation fait un pas de plus vers son objectif d'univer­
salité. Aujourd'hui, avec les autres Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies, nous souhaitons la bienvenue
dans nos rangs à Vanuatu. La Guyane est convaincue que
cette république apportera une contribution positive à nos
travaux.
10. C'est avec un plaisir particulier que la Guyane a pris
note de la décision unanime du Conseil de sécurité de
recommander à l'Assemblée générale de faire droit à la
demande d'admission présentée par le Gouvernement
nouvellement indépendant du Belize, pays frère des
Antilles. La lutte du peuple du Belize pour sa liberté et son
indépendance a été longue et dure. Cependant, jusqu'à la
toute dernière heure, des tentatives ont encore été faites
pour arrêter le mouvement du Belize vers l'indépendance.
Notre assemblée a donné un appui constant et sans faille
au peuple du Belize pour lui permettre d'a<:céder à l'indé­
pendance et garantir son intégrité territoriale. Le moment
où le Belize rejoindra cette organisation sera une heure de
grande joie pour le peuple de la Guyane.
Il. La trente-sixième session de l'Assemblée générale se
réunit à un moment qui pourrait bien être un carrefour
historique dans l'histoire de l'humanité. A cet instant, la
réflexion s'impose quant aux valeurs réelles et aux besoins
actuels de l'humanité. Le moment est également venu de
nous demander où nous allons, car nous sommes pris,
semble-t-il, dans la contradiction des extrêmes. A chaque
heure qui passe, le nombre de ceux qui ont faim et qui
sont démunis sur cette petite planète qui est la nôtre va
croissant. Alors que Saturne, Vénus et d'autres planètes
lointaines sont explorées grâce à une technique qui, en
vérité, emporte notre admiration, il y a sur la Terre des
humains qui mettent des jours pour aller à pied d'un en­
droit à l'autre, parfois dans des conditions extrêmement
pénibles, à la recherche de produits de première nécessité
comme les produits alimentaires, l'eau et le carburant. Il y
a des différences énormes de richesse entre les nations. Il
y a ceux qui vivent dans des maisons luxueuses alors que
d'autres doivent s'abriter de la pluie sous les abris les plus
sordides. D'autres demeurent analphabètes alors que les
richesses de la connaissance s'accroissent chaque jour. A
tout moment les préparatifs de guerre s'accélèrent.
12. Le spectre de la défomiation et de la mort par la
faim et la malnutrition~ celui de la maladie et des priva­
tions par manque de logements adéquats, celui de la
séparation et de la destruction par des moyens classiques
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et nucléaires, même si la légitime défense est invoquée,
s'associent pour mettre en péril la survie de l'humanité.
13. En cet instant de l'histoire, nous sommes tous cons­
cients d'un certain nombre de tendances graves et mena­
çantes dans les relations internationales. Les perturbations
croissantes du système international ont donné lieu à une
détérioration grave des relations économiques et poli­
tiques; les événements des deux dernières décennies avaient
permis l'espoir que des principes tels que l'égalité souve­
raine, le respect mutuel, la coexistence pacifique et le droit
pour chaque Etat de suivre sa propre voie de développement
politique, économique et social semblaient avoir acquis une
acceptation universelle, mais ces grands idéaux sont aujour­
d'hui contestés par des attitudes et des politiques d'affronte­
ment et par la méfiance qui en résulte.
14. Le mouvement des pays non alignés a mis en garde
contre les possibilités actuelles lors de la sixième Confé­
rence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignés, tenue à La Havane en 1979, et plus récemment
encore lors de la Conférence des ministres des affaires
étrangères des pays non alignés qui s'est tenue cette année
à New Delhi.
15. Aujourd'hui règne une atmosphère de crainte géné­
ralisée. A la base de cette situation, on trouve une recru­
descence virulente de certaines formes d'affrontement et
de conflit qui, dans certains cas, découlent de différences
idéologiques. Il est bien triste pour le sens des valeurs de
l'homme de constater que même les relations écono­
miques, politiques et internationales se sont détériorées et
que le sort d'un grand nombre de peuples - tout simple­
ment des hommes, des femmes et des enfants - est
devenu plus difficile, et qu'il puisse y avoir, dans de telles
conditions, une intensification des préparatifs de guerre et
une augmentation au niveau mondial et pour certaines
nations des ressources disponibles pour de tels préparatifs.
16. Les tambours de guerre résonnent partout. Ce n'est
encore essentiellement qu'une guerre de rhétorique des
nations puissantes du monde; mais dans certains pays
moins puissants on pleure les victimes de la guerre. Cepen­
dant, d'autres préparatifs élaborés comprennent des poli­
tiques qui incluent non seulement la fabrication et l'acqui­
sition d'éléments encore plus perfectionnés d'un système
guerrier déjà surabondant mais également la menace qui
découle de la possession de tels instruments de guerre ainsi
que de la détermination de les utiliser.
17. Une question se pose donc: les Etats dans diverses
régions du monde dans les circonstances actuelles peuvent­
ils se sentir en sécurité s'ils croient que le recours à l'illéga­
lité restera impuni ou sera reçu avec une certaine approba­
tion par la communauté internationale?

18. Déjà l'utilisation de telles politiques a menacé de
faire effondrer le fragile édifice de la détente si difficile­
ment construit. Il est exact que la détente' était limitée
aussi bien dans son application géographique que dans sa
portée réelle, mais il s'agissait d'un début et c'était un élé­
ment du proccessus général du relâchement des tensions et
de la démocratisation des relations internationales. La
détente gardait en vie les perspectives d'édification de rap­
ports fondés sur l'avantage mutuel et équitable et d'ac­
croissement des possibilités de consensus global pour trou­
ver des solutions aux problèmes mondiaux.
19. Ces événements menacent d'abolir les efforts que les
Nations Unies ont réalisés avec tant de peine au cours des
années dans le domaine du désarmement afin de préserver
les générations futures du fléau de la guerre. Le résultat
global.en est que le monde s'écarte de plus en plus de l'ob­
jectif de la paix durable et sûre envisagée par notre Charte
et qui est particulièrement nécessaire aujourd'hui. En de
telles circonstances, la deuxième session extraordinaire de

l'Assemblée générale consacrée au désarmement, prévue
pour 1982, revêt un caractère important et urgent. Nous
espérons sincèrement que la meilleure utilisation possible
sera faite par les autres Etats, et en particulier les Etats
nucléaires, des mécanismes de négociation que les Nations
Unies mettent à leur disposition. Nous espérons également
que les négociations seront abordées dans un esprit positif
et constructif qui facilitera le mieux un véritable désarme­
ment. Mais il existe certaines situations de crises qui sont
à l'origine des dangers des tendances actuelles et qui ont
donc besoin,d'une solution urgente.
20. Parmi les décisions prises lors de la huitième session
extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale, consa­
crée à la Namibie, qui vient de se terminer, nous avons
indiqué notre détermination de conserver l'élan acquis
dans la marche vers l'universalité. En attendant l'adoption
des mesures adéquates prévues par la Charte, la session
actuelle de l'Assemblée doit chercher à faire avancer la
cause de la liberté et de l'indépendance namibiennes. Nous
devons exiger que les Membres de notre organisation qui
appuient l'Afrique du Sud d'une manière ou d'une autre
dans la poursuite de son occupation illégale de la Namibie
et dans ses actes d'agression contre des Etats voisins se
rallient au grand courant de rejet international des racistes
de Pretoria et de leur politique d'apartheid.
21. La situation en Afrique australe reste une menace
évidente pour la paix et la sécurité internationales. A cet
égard, nous ne devons pas relâcher notre volonté de
démanteler la structure de l'apartheid en Afrique du Sud
elle-même.
22. La recherche d'une solution durable à la situation au
Moyen-Orient exige la remise en route d'une participation
plus que périphérique des Nations Unies. Le consensus
stratégique que notre organisation doit atteindre et mettre
en œuvre sera celui qui assurera aux Palestiniens un Etat
indépendant propre et permettra à tous les Etats de la
région de vivre dans la sécurité et la paix.
23. De même, en Corée, l'impasse apparente actuelle ne
doit pas pour autant nous faire croire à'la réalité d'une
division permanente. Le souhait du peuple coréen d'une
réunification pacifique, sur la base de principes bien con­
nus compr~nant notamment le programme en 10 points de
la République démocratique populaire de Corée énoncés
par son président, Kim Il Sung, lors du Sixième Congrès
du Parti ouvrier de Corée, doit être mis en œuvre sans
retard.
24. A Chypre, les pourparlers intercommunautaires doi­
vent être encouragés, mais toujours dans le cadre global
qui a été conçu par cette organisation et d'autres en 1974
et par la suite.
25. Parallèlement aux relations politiques extrêmement
difficiles au niveau mondial dont je viens de parler, nous
connaissons une crise économique internationale profon­
dément enracinée. Aucune nation ne peut s'isoler de cette
crise; c'est une crise qui a des conséquences déstabilisantes
fondamentales pour tous, et surtout pour nombre de pays
en développement aux économies durement touchées. Ces
pays continuent à être confrontés au double dilemme
d'une détérioration à long terme de leur pouvoir d'achat
de leurs produits d'exportation et du caractère volatil des
prix qu'ils peuvent obtenir de ces produits sur le marché
mondial. En même temps, les prix à l'importation des
produits manufacturés et des produits industr.iels essentiels
au développement de ces pays continuent de monter.
26. Ceux d'entre nous qui essaient de rompre ce cercle
vicieux du commerce des produits de base en s'industriali­
sant se trouvent confrontés aux obstacles du protection­
nisme. Il y a actuellement des tentatives de la part de
certains pays développés de passer de la coopération multi­
latérale à des échanges bilatéraux, avec des conséquences
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catastrophiques pour la capacité des institutions finan­
cières internationales à promouvoir le développement.
27. Outre ces difficultés, il faut noter que le nombre
d'ouvriers qualifiés qui se rendent des pays en développe­
ment vers des régions du monde déjà hautement dévelop­
pées s'accroît de plus en plus. Selon une estimation fort
modeste de la CNUCED, en 15 ans, de 1960 au milieu des
années 70 environ, plus de 420 000 personnes qualifiées
ont quitté les pays en développement pour les pays déve­
loppés. Il s'agit de médecins, de savants, d'ingénieurs,
d'agronomes et autres personnes hautement qualifiées;
leur formation a coûté un prix exorbitant et leur départ a
considérablement affaibli nos efforts de développement.
28. Il y a ceux, en outre, qui voudraient rejeter la res­
ponsabilité de ces maux sur des préférences idéologiques,
et notamment le choix qu~un pays fait entre la voie capita­
liste et la voie socialiste vers le développement. Il y a ceux
aussi qui voudraient fonder leur décision d'aider les pays
en développement en fonction du choix de ces derniers
dans une prétendue lutte idéologique mondiale.
29. Je me pose la question de savoir si nous pouvons en
toute sincérité affronter les circonstances difficiles d'au­
jourd'hui et la nouvelle réalité d'un monde interdépen­
dant, avec les mêmes vieux rêves, les mêmes vieilles illu­
sions et les mêmes vieilles déceptions. Nous ne le pensons
pas. On ne saurait empêcher les changements positifs s'ap­
pliquant à l'humanité - pas plus que nous ne pouvons
nous en tenir tout simplement au vieil ordre économique.
30. C'est dans ce contexte que la Guyane exprime ses
profonds regrets face à l'impasse dans laquelle se trouve
encore le dialogue Nord-Sud. En fait, l'espoir exprimé par
l'immense majorité des membres de l'Organisation en vue
de la mise sur pied d'une série globale de négociations
n'est resté qu'un espoir. Nous n'avons guère avancé
depuis la quasi-unanimité obtenue quant aux modalités à
la onzième session extraordinaire l'an dernier. Au cours
de la présente session, nous devons essayer de surmonter
les obstacles qui subsistent en ce qui concerne la mise sur
pied des négociations globales. Alors que ces négociations
pourraient en fin de compte trouver des solutions aux pro­
blèmes qui, de par leur nature, sont essentiellement struc­
turels, un grand nombre d'entre nous se trouvent toujours
en présence de problèmes économiques à court et à moyen
terme. Ces problèmes-là appellent des solutions urgentes.
31. Bien que le manque de progrès effectués dans le dia­
logue Nord-Sud soit regrettable, il existe peut-être ·toute­
fois une lueur d'espoir à l'horizon des relations écono­
miques au niveau mondial. Je pense en particulier à deux
événements. En mai dernier, il y eut au Venezuela la Con­
férence. de haut niveau sur la coopération économique
entre pays en développement. Cette conférence a donné
lieu à des décisions impmtantes orientées vers l'action
pour renforcer les bases d'une telle coopération. Au mois
d'octobre prochain, doit se tenir à Cancun une réunion à
un très haut niveau politique d'un groupe de pays en déve­
loppement et de pays développés - la Réunion interna­
tionale sur la coopération et le développement - pour
procéder à des échanges de vues sur la situation écono­
mique mondiale. La Guyane espère que la réunion de
Cancun permettra, en manifestant la volonté politique
nécessaire, d'aviver la recherche par l'ensemble de la com­
munauté internationale de la solution des problèmes de
l'économie mondiale, y compris l'ouverture des négocia­
tions globales, et que cette conférence améliorera les pers­
pectives de coopération économique internationale sous
tous ses aspects. Nous reconnaissons que cette conférence
offre à la communauté internationale la possibilité de
prouver sa perspicacité et de montrer la volonté politique
nécessaire pour orienter d'une façon- décisive le dialogue
global sur les relations économiques.

32. Il serait aussi dans notre intérêt que cette réunion se
~éroul~ en tenant compte de la nature de plus en plus
mterdependante du monde dans lequel nous vivons. Je
m'empresserai toutefois d'ajouter que l'interdépendance
dont je parle n'est pas celle qui est née et qui a été nourrie
dans le contexte systématique de subordination et de
dépendance, car il s'agissait là d'une interdépendance
entre l'exploiteur et l'exploité; entre Lazare et le riche
d'une interdépendance dont le puissant retirait seul le~
avantages.
33. Un des dangers actuels est le désir qui existe toujours
chez certains de conserver un type de relations aussi injus­
tes. L'interdépendance qui se dessine et qui est celle à
laquelle nous aspirons doit se fonder sur les principes de
l'égalité et de la justice et sur le principe d'une distribution
équitable des bénéfices qui en découlent. Nous avons une
conception dynamique d'un monde interdépendant où
l'interdépendance serait symétrique et fondée sur l'avan­
tage et le respect mutuels.
34. La troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer vient de terminer sa dixième session. Au
cours des années de négociations, tous les Etats ont eu la
possibilité de participer pleinement à cette conférence et
ont contribué aux importants progrès réalisés. En fait,
nous sommes sur le point de conclure un traité global.
C'est pourquoi la Guyane s'inquiète qu'à cette étape tar­
dive de la procédure des tentatives puissent être faites en
vue de rompre cet équilibre aussi difficilement acquis. La
Guyane espère très sincèrement que tous les Etats partici­
peront à la cérémonie de la signature à Caracas en 1982.
35. Dans le système biologique extrêmement délicat de
notre planète, il existe deux domaines particulièrement
critiques: l'alimentation et l'énergie. La production et la
sécurité alimentaires sont aujourd'hui des questions de
préoccupation universelle. Dans sa déclaration au Comité
sur la sécurité alimentaire mondiale, réuni à Rome en avril
dernier, le Directeur général de l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en parlant de la
nature précaire de la situation alimentaire mondiale, a dit
que nous devions être prêts au pire non seulement cette
année mais également dans les années à venir. Effective­
ment, le Directeur général nous a rappelé que, pendant
deux saisons successives, le monde a produit moins de
céréales qu'il n'en a consommées. Il nous semble par
~onséqu~nt pa~faitement ra~ionnel de rechercher l'appui
mternatlOnal a tous les nIveaux pour promouvoir le
développement agricole, et en particulier dans les pays en
développement.
36. En Guyane, nous nous sommes lancés depuis long­
temps déjà dans un programme d'autonomie alimentaire.
Nous n'y sommes pas tout à fait parvenus jusqu'ici mais
l'an dernier, avec le Zimbabwe, la Guyane était un expor­
tatEur net des produits alimentaires dans le Common­
wealtl~. Nous avons l'intention d'accélérer ce processus.
Nous Jugeons contradictoire, pour dire le moins, la déci­
sion prise récemment dans une des institutions interna­
tionales - la Banque interaméricaine de développement
- par laquelle la Guyane s'est vue refuser les ressources
financières nécessaires en vue d'accroître sa capacité de
production alimentaire. Nous ne comprenons pas com­
ment Pon peut, d'une part, exprimer de l'intérêt pour la
prévention de la faim et, d'autre part, adopter des mesures
ou des positions qui la perpétuent. La Guyane est toù':
jours prête et déterminée à exploiter son potentiel de
développement agricole non seulement à l'avantage de la
~opulation guyanaise, Tais également à celui des popula­
tIons des AntIlles et meme au-delà.
3~1. La Guyane a une détermination semblable dans le
domaine de l'énergie. Alors qu'il y a huit ans, moins de
10 p. 100 des ressources d'exportation de la Guyane suffi-



saient à payer les importations d'énergie dont nous avions
besoin, aujourd'hui nous y consacrons plus de 30 p. 100,
malgré l'adoption de programmes de conservation de
l'energie et bien que nous ayons commencé d'utiliser des
sources d'énergie de remplacement négligées jusqu'ici. La
Guyane a bénéficié d'une installation pétrolière installée
par la République antillaise sœur de la Trinité-et-Tobago.
Nous rendons hommage au Gouvernement de ce pays
pour la mise en place de ce programme et nous tenons à
le remercier de son a~sistance. Nous tenons également à
féliciter le Venezuela et le Mexique qui ont créé une instal­
lation pétrolière au bénéfice de certains pays de l'Amé­
rique centrale et des Antilles.
38. Chacun sait que l'énergie joue un rôle important
dans le processus du développement. C'est pourquoi la
Guyane a participé pleinement à la Conférence des
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renou­
velables qui vient d'avoir lieu à Nairobi. Par conséquent,
la Guyane est résolue à utiliser son potentiel d'énergie
hydro-électrique et d'autres sources d'énergie renouvela­
bles, et elle s'opposera à toute tentative, quels qu'en soient
les motifs, faite pour gêner notre développement dans ce
sens. La Guyane appuiera de tout cœur les Etats qui pour­
suivent des politiques semblables.

39. Je voudrais maintenant parler d'autres événements
survenus récemment dans la région de l'Amérique latine
et des Caraibes. Notre région n'a pas échappé aux vicissi­
tudes et aux dangers qui assaillent ailleurs la communauté
internationale. Dans la recherche de l'indépendance, de
son maintien et de sa consolidation, dans la poursuite du
développement économique et social, le changement est
inévitable en Amérique latine et dans les Antilles, tout
-omme ailleurs. Ce processus prend des formes et des

directions diverses, reflétant les différences dans l'histoire,
les normes politiques et l'expérience. Tout comme ailleurs
aussi, des tentatives sont faites de l'extérieur pour nous
dicter unilatéralement la nature de changements qui ne
correspondent pas aux désirs des populations elles-mêmes
et qui leur sont préjudiciables. Nous voyons certains de
ces processus à l'œuvre dans notre région. Que l'Assem­
blée fasse en sorte qu'aucune équivoque ne soit possible
en ce qui concerne le droit des peuples de notre région à
édifier leurs propres sociétés, sans ingérence extérieure.
40. Sur un plan plus général, les peuples de l'Amérique
latine et des Antilles ont de plus en plus fréquemment
orienté l'action de leurs institutions sous-régionales de
façon à faire avancer la coopération entre eux. Notre atti-·
tude n'a rien d'autarcique. Nous cherchons à édifier des
ponts d'amitié et de coopération, non seulement à l'inté­
rieur de notre région mais aussi avec les autres peuples et
les autres régions. L'initiative récente des pays du Bassin
des Antilles pourrait raisonnablement contribuer à la
réalisation de ces objectifs.

41. L'établissement de ces relations mutuelles doit, bien
entendu, être basé sur le respect du droit souverain de cha­
cun de nos Etats à poursuivre son propre développement
politique, économique et social, sans aucune forme d'in­
gérence extérieure, de coercition, d'intimidation ou de
pression. De même, les Antilles demandent que soient
scrupuleusement respectés les vœux de nos peuples qui
souhaitent que la région soit respectée en tant que zone de
paix.

42. Il y a cependant à l'intérieur de notre région elle­
même des situations potentiellement menaçantes qui ris­
quent de troubler la sécurité internationale. La nature de
nos relations avec le Venezuela en est un exemple.

43. Il Y a plusieurs années, un point intitulé « Question
de la frontière entre le Venezuela et le territoire de la
Guyane britannique» était inscrit à l'ordre du jour de
l'Assemblée générale. L'inscription de cette question avait

été demandée par le Venezuela en 1962 l, quat re ans avant
l'indépendance de mon pays. Le but de cette demande
était, de la part du Venezuela, de revendiquer plus des
deux tiers du territoire de la Guyane. Il convient de remar­
quer que, quatre mois avant de prendre cette mesure, le
Venezuela avait soulevé la question à la Quatrième Com­
mission:!, au moment où l'indépendance de mon pays
occupait l'attention de cette organisation, qui alors,
recherchait déjà résolument la décolonisation totale. Bien
qu'à l'époque, le Venezuela ait soutenu que sa revendica­
tion ne nuisait en rien à l'appui qu'il portait à l'indépen­
dance de mon pays, la manière dont il a plaidé sa thèse
revenait en fait à faire de la satisfaction de son exigence
une condition préalable à la liberté et à l'indépendance du
peuple guyanais. En d'autres termes, on essayait de ralen­
tir l'élan de la Guyane vers l'indépendance. Cependant,
avec le plein appui de cette organisation, notre objectif
d'indépendance a été atteint le 26 mai 1966.
44. Au début de cette année, le Gouvernement vénézué­
lien a, de nouveau, revendiqué plus des deux tiers de notre
territoire. A l'appui de sa thèse, le Venezuela a orchestré
soigneusement une campagne tendant à retarder notre
développement économique et à démembrer mon pays. Je
suis né et j'ai grandi dans un village qui se trouve dans la
région de la Guyane revendiquée par le Venezuela. J'es­
père pouvoir un jour m'y retirer dans le calme et la tran­
quillité. C'est une région riche en ressources minérales,
forestières, agricoles - y compris la pêche et l'élevage
- et en énergie hydro-électrique qui comprend plus d'un
tiers de la population. Alors que je prends la parole
devant cette éminente assemblée, je sais que je risque
d'être un jour un étranger dans mon propre village, un
colonisé une fois encore, après avoir lutté sans transiger
pour l'indépendance et avoir triomphé, et de devenir un
réfugié. Des milliers de mes compatriotes ont à affronter
cette perspective terrible de revenir à la condition de colo­
nialisé ou d'exilé.
45. Je ne veux pas lasser \' Assemblée en analysant, de
manière détaillée, la revendication du Venezuela ou en fai­
sant ressortir son absurdité; je n'ai pas non plus l'inten­
tion de récapituler par le menu la justification juridique,
historique, politique et morale de la position de la
Guyane. Mais je voudrais dire brièvement que, vers la fin
du siècle dernier, le Venezuela a demandé, et reçu, l'appui
du Gouvernement des Etats-Unis pour saisir un tribunal
international d'arbitrage de la question des frontières
entre le Venezuela et la Guyane britannique. En pleine
conformité avec les règles et normes du droit interna­
tional, le Venezuela et le Royaume-Uni signèrent à Wash­
ington, en 1897, un traité' faisant état de leur décision de
soumettre l'affaire à un arbitrage pour parvenir à un rè­
glement total, parfait et définitif. Qu'il me suffise de dire
que le tribunal a siégé sur cette affaire et a rendu sa sen­
tence à l'unanimité le 3 octobre 1899 à Paris~.

46. C'est sur la base de cette sentence arbitrale que la
frontière entre le Venezuela et la Guyane a finalement été
tracée. D'ailleurs, de 1901 à 1905, les commissaires véné­
zuéliens et britanniques ont travaillé d'arrache-pied et se
sont efforcés de faire en sorte que la frontière sur le terrain
corresponde en tous points à la sentence arbitrale de 1899.
C'est cette frontière qui a donné à la Guyane sa géogra­
phie actuelle; nous vivons à l'intérieur de cette frontière
depuis lors. Soit dit en- passant, en 1932, le Venezuela a
participé, avec le Royaume-Uni et le Brésil, 'à la fixation
du point de jonction entre les frontières de Venezuela, de
la Guyane et du Brésil.
47. En 1962, le Venezuela a prétendu ici, à l'Organisa­
tion des Nations Unies, que la sentence arbitrale de 1899
était nulle et non avenue. Son argument principal était à
l'époque, et est encore aujourd'hui, fondé sur les souve­
nirs d'un des participants subalternes aux discussions de



Paris, souvenirs qui remontaiem à plus de 50 ans en
arrière et que l'intéressé a rappelés quelques mois après
avoir reçu une décoration à Caracas, alors que tous les
principaux participants au processus d'arbitrage étaient
morts. On peut spéculer sur la véritable nature de la
requête faite par ce participant subalterne pour que ses
souvenirs restent secrets jusqu'à sa mort, quand on ne
pourra plus lui poser de question.
48. Comme les comptes rendus le montreront, conformé­
ment aux traditions de l'Organisation, le Venezuela a été
pleinement entendu à la Commission politique spéciale
lors de la dix-septième session de l'Assemblée générale,
[348e et 350e séancesJ. A l'issue des délibérations de cette
commission, un accord est intervenu entre le Venezuela et
le Royaume-Uni, avec l'assentiment du Gouvernement de
la Guyane britannique à l'époque, stipulant que, afin de
dissiper tout doute quant~à la validité de la sentence de
1899, des experts du Venezuela et du Royaume-Uni exa­
mineraient les documents relatifs à cette sentence. L'Assem­
blée générale, lors de cette session, s'est bornée à prendre
acte de l'accord souscrit entre les parties [1l9Je séance,
par. 40J.
49. Lorsque cet accord est intervenu, il n'y avait d'équi­
voque ni sur son sens ni sur la nature des opérations à entre­
prendre. Pour être plus clair encore, je rappelle ce qu'avait
dit le représentant du Royaume-Uni à l'époque:

« En faisant cette offre, je dois bien préciser qu'il ne
s'agit nullement d'une offre d'entamer des conversa­
tions de fond sur la révision de la frontière. Nous ne
saurions faire une telle offre car, à notre avis, rien ne
la justifierait 5. »

Récemment, le Gouvernement du Royaume-Uni a réitéré
sa position au sein du Parlement britannique, à savoir que
la sentence arbitrale de 1899 reste valable.
50. L'examen des volumineux documents relatifs à cette
sentence a eu lieu entre 1963 et 1965. La Guyane ne voit
pas l'ombre d'une preuve permettant d'appuyer la reven­
dication du Venezuela, qui estime que la sentence de 1899
est nulle. Mais le Venezuela persiste dans sa thèse.
51. Alors que notre indépendance approchait, en 1966,
et pour faciliter l'établissement de relations amicales avec
le Venezuela, le Royaume-Uni, le Venezuela et la Guyane
conclurent un accord à Genève 6• Cet accord prévoyait
des mécanismes permettant au Venezuela et à nous-mêmes
de continuer à nous pencher sur l'affirmation de nullité de
cette sentence arbitrale de 1899 avancée par le Venezuela
et de trouver une solution pratique au différend né de
cette contestation. Mais l'encre de l'accord de Genève était
à peine sèche que le Venezuela déclenchait une campagne
d'hostilité et d'agression contre nous.
52. Puis, trois années de suite, en 1967, en 1968 et en
1969, au cours du débat général à l'Assemblée, la Guyane
a eu l'occasion d'appeler l'attention de la communauté
internationale sur les actes réitérés de pression, d'intimida­
tion, de subversion et d'agression commis par le Vene­
zuela contre nous. Je citerai deux exemples: en 1966,
donc quelques mois seulement après la conclusion de
l'Accord de Genève, le Venezuela, faisant appel à ses
forces armées, occupait la partie guyanaise d'une île à tra­
vers laquelle passe notre frontière commune, et il occupe
aujourd'hui, illégalement, cette partie de notre territoire.
En 1968, alors que nous discutions toujours dans le cadre
de l'Accord de Genève, le Venezuela s'est efforcé, au
mépris flagrant de cet accord, publiquement et en privé,
de décourager les investissements tendant à assurer le
développement de la région de notre pays qu'il reven­
dique. Et je pourrais citer bien d'autres exemples encore.
53. Rien d'étonnant dès lors que, pendant les quatre
années prévues par l'accord de Genève pour examiner la
plainte du Venezuela, ce dernier n'ait pas pu produire la

moindre preuve de nullité de la sentence de 1899. Il a donc
réclamé, par tous les moyens à sa disposition, la révision
de ·la frontière.
54. Le Venezuela prétend que la sentence de 1899 est
nulle et non avenue; il nie maintenant qu'elle ait jamais
existé. Dans de nombreuses déclarations officielles,
comme dans une lettre récemment envoyée à l'ancien
Président de la Banque internationale pour la reconstruc­
lion et lc développement, le Venczuela s'oppose à ce que
cette banque participe à la construction d'un projet hydro­
électrique, et son ministre des affaires étrangères qualifie
la sentence d'« inexistante ».

55. Le nombre des violations de l'Accord de Genève par
le Venezuela est effrayant. Ce nonobstant, le Gouverne­
ment de la Guyane n'a pas renoncé à ses efforts pour met­
tre un terme au différend et pour entretenir et développer
des relations amicales et harmonieuses avec le peuple et le
Gouvernemcnt du Venezuela. Ainsi, afin de témoigner
notre bonne volonté et notre désir de vivre dans la paix et
la concorde en gardant intact notre territoire, nous som­
mes tombés d'accord avec le Venezuela, en 1970, sur la
conclusion d'un protocole à l'Accord de Genève, le Proto­
cole de Port of Spain 7, prévoyant un moratoire pour une
période de 12 ans, dans un premier temps, pendant
laquelle aucune prétention territoriale ne saura émise par
aucune partie. Nous avons formulé ensemble l'espoir que
des efforts intensifs seront accrus pour renforcer nos rela­
tions d'amitié entre les deux pays. Nous avons fait con­
naître cet accord à l'Assemblée à sa vingt-cinquième ses­
sion [J876e séance, par. 68 el 69J.
56. Nous estimons d'une manière générale que ce proto­
cole a donné de bons résultats. Il prévoit que le moratoire
sera renouvelé automatiquement. Il contient en outre des
dispositions permettant à la Guyane ou au Venezuela de
la dénoncer. Le Venezuela a récemment fait part de son
intention de le faire.
57. Lorsque le Protocole de Port of Spain viendra à
expiration, le 18 juin de l'année prochaine, les parties
intéressées devront revenir à l'Accord d~ Genève et appli­
quer les dispositions de l'Article 33 de la Charte des
Nations Unies.
58. Malheureusement, en annonçant son intention de ne
pas renouveler le Protocole, le Gouvernement du Vene­
zuela a lancé une campagne bien orchestrée d'hostilité, de
pression et d'intimidation, dont j'ai parlé tout à l'heure.
Le Venezuela a également fait part à nouveau de sa pré­
tention à deux tiers de notre territoire et a fait savoir pu­
bliquement qu'il s'opposerait à tout effort de notre part
pour exploiter les ressources, en particulier les ressources
d'énergie hydro-électrique dans le Mazaruni supérieur,
situé dans la région de la Guyane qu'il réclame. Ce fai­
sant, le Venezuela viole nettement les dispositions du Pro­
tocole de Port of Spain.
59. A cet égard, lors de la Conférence des Nations Unies
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables qui
s'est tenue à Nairobi, le Venezuela a fait savoir à la com­
munauté internationale qu'il ne reconnaîtrait aucune
forme de coopération accordée à la Guyane pour son
développement, si ce dernier intéresse la région qu'il
réclame. Le Gouvernement du Venezuela a prié instam­
ment la Communauté économique européenne de ne pas
participer au développement de la région.
60. Le Venezuela maintient une position erronée, car
FAccord de Genève et le Protocole de Port of Spain qu'il
a maintes et maintes fois violés nous empêchent juridique­
ment d'assurer le développement de la région de la
Guyane qu'il revendique. C'est juridiquement indéfen­
dable et nous ne céderons pas à cette pression. Personne
ne peut objectivement demander au Gouvernement et au
peuple 'de la Guyane de limiter leur développement.
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61. Bref, le Venezuela est revenu sur un accord qu'il
avait conclu: le ProlOcole de Port of Spain conclu en
1970. En vertu de ce protocole, chaque gouvernement
devait s'abstenir de toutes déclarations, publications ou
autres actes qui seraient contraires au développement éco­
nomique et au progrès de l'un ou~e l'autre. La Guyane
a scrupuleusement respecté cet accord.
62. Le comportement du Venezuela sur la question de la
frontière avec la Guyane ne nous donne guère lieu jusqu'à
présent d'espérer. Ce qui nous inquiète davantage, c'est la
politique suivie dans ce domaine par le Gouvernement
actuel du Venezuela. C'est ainsi que ce dernier se propose
d'acquérir des armes nouvelles et plus perfectionnées,
notamment des ch~sseurs F-16, ce qui semble laisser
entendre qu'il n'exclut pas une solution militaire au règle­
ment du différend. Qu'il me soit permis de rappeler à
l'Assemblée que les avions utilisés pour bombarder le
réacteur nucléaire en Iraq étaient de la même origine que
les F-16 qu'achète actuellement le Venezuela. L'objectif
du Venezuela est donc de maintenir une certaine pression
pour nous faire céder.
63. Je me suis abstenu d'entrer dans les détails de cette
opération. Nous avons présenté un mémoire qui décrit par
le menu la position de la Guyane. La délégation de la
Guyane fera distribuer ce mémoire en tant que document
offidel de l'Assemblée générale x•

64. Le Gouvernement et le peuple de la Guyane souhai­
tent ardemment que ce différend cesse le plus rapidement
possible. Nous n'avons pas de vue plus chère que d'instau­
rer la paix, la concorde et l'amitié avec le peuple du
Venezuela auquel nous unissent des aspirations communes
à une vie juste et satisfaisante et aux côtés duquel nous
voulons travailler au développement de la région et du
continent. Si le Gouvernement du Venezuela fait part
maintenant des mêmes intentions, l'Accord de Genève
qu'il respecterait alors à la lettre, peut être l'occasion
d'établir ces relations. C'est donc sur la base d'une telle
attitude qui, j'en suis sûr, sera approuvée par l'Assemblée
générale que le Gouvernement de la Guyane envisage
d'amorcer une discussion avec le Venezuela.
65. Les conséquences des réclamations du Venezuela
sont graves pour l'avenir des relations entre nos deux pays
et pour celui de plusieurs Etats d'Amérique latine, et
même, par-delà notre région, pour l'Afrique et l'Europe.
66. A la suite de la sentence arbitrale de 1899, la Guyane
a perdu des territoires au bénéfice du Venezuela. Je pose
maintenant la question académique suivante: si le
Venezuela a raison de prétendre que cette sentence est
nulle, est-il prêt, dans ces conditions, à examiner "ur un
pied d'égalité une réclamation de notre part concernant un
territoire qui est actuellement considéré comme une partie
du Venezuela?
67. Le Venezuela a posé la question de ses frontières aux
Nations Unies, en 1962, alors que notre indépendance
était envisagée. Nous la reposons à l'Organisation, en
1981, de façon que celle-ci nous aide à maintenir notre
indépendance et à garantir notre intégrité territoriale.
68. Nous mettons en garde l'Assemblée contre les dan­
gers que représente la prétention avancée par le Vene­
zuela. Elle risque de menacer la paix et la sécurité. Nous
avons prévenu l'Assemblée de ce danger. La Guyane se
réserve le droit, le cas échéant, de demander aux Nations
Unies de prendre en considération la menace que repré­
sente pour nous cette revendication. Nous lançons aujour­
d'hui un appel à l'Organisation et à chacun de ses mem­
bres pour qu'ils fassent comprendre au Venezuela qu'il
doit renoncer à cette action erronée qu'il poursuit depuis
trop longtemps.
69. La complexité des crises économiques et politiques
auxquelles se trouve confrontée, aujourd'hui, la commu-

nauté internationale et l'ampleur des soucis quotidiens des
peuples du monde constituent pour l'Organisation une
gageure qui dépasse ce que l'on concevait à l'époque de sa
création. Notre organisation n'est pas parfaite. Et pour­
tant, elle contribue depuis des années à minimiser et à
endiguer l'affrontement dans diverses régions. Elle a
également joué un rôle positif en faisant progresser non
seulement les principes universels qui doivent régir la con­
duite des Etats Membres, mais aussi en élaborant les
mécanismes appropriés de coopération internationale vis­
à-vis de questions préoccupantes pour la communauté
internationale.

70. La gamme des problèmes qui préoccupent de plus en
plus les Etats, particulièrement les régions ou les groupes
d'Etats, s'est réduite. Quoi qu'il en soit, le rapport exis­
tant entre ces questions et la nécessité de résoudre positive­
ment les conflits et controverses soulignent de plus en plus
la nature globale des problèmes et le caractère concomi­
tant de la nécessité d'aborder globalement les solutions.
La capacité de notre organisation de favoriser ces solu­
tions serait mise clairement en évidence si les grandes puis­
sances et ceux qui sont dans leur mouvance recouraient
plus souvent à elle dans des buts moins intéressés et moins
sélectifs.

71. Selon nous, en tant que collectivité nous avons plus
que jamais besoin de recourir au maximum à cette organi­
sation pour qu'elle puisse réaliser ses objectifs essentiels.
Le premier de ses objectifs, selon les termes de la Charte,
est de « préserver les générations futures du fléau de la
guerre ». Il convient donc que nous inversions le mouve­
ment qui nous mène vers un holocauste sans précédent. Il
convient que nous nous décidions à mettre sur pied un
programme de désarmement général et complet.
72. Le deuxième objectif est d'assurer aux masses des
peuples du monde la sécurité dans les domaines de l'ali­
mentation, de l'habillement et du logement.
73. Enfin, nous avons désespérément besoin de créer les
conditions nécessaires pour assurer véritablement la paix
et la sécurité. Le monde est de plus en plus interdépendant
et la survie dépend donc de l'entraide et d'une action col­
lective d'intérêt mutuel.
74. Le mouvement des pays non alignés est à l'avant­
garde de l'action internationale visant la réalisation de ces
objectifs. Notre mouvement continue d'agir conformé­
ment à sa vocation, en tant que facteur indépendant, dans
les relations internationales; il reste à l'écart de toute com­
pétition dans les sphères d'influence, libre de toute
influence, de toute hégémonie et de toute domination. Le
rôle du mouvement, en tant que force positive et construc­
tive dans le système international, est universellement
reconnu. On ne peut mettre en question l'authenticitié de
nos positions et la légitimité de notre cause.
75. Nous avons si bien réussi qu'au lieu d'être tournés
en dérision comme c'était le cas dans le passé, on utilise
maintenant des stratagèmes quelque peu grossiers pour
infiltrer notre mouvement et le détourner de ses objectifs
à des fins qui nous sont étrangères et qui sont contraires
à nos intérêts. Nous devons continuer de résister à ces
efforts. Plus que jamais, le mouvement doit rester fidèle
à ses principes et à la politique de non alignement. Le
peuple et le Gouvernement guyanais demeurent ferme­
ment attachés à ces objectifs.
76. Selon la Guyane, lorsque, grâce à notre coopération
et à nos efforts concertés, nous aurons créé un monde
meilleur, il conviendra de le gérer conformément aux
normes et aux exigences de l'humanité. Les instruments de
guerre les plus puissants et les plus perfectionnés ne sau­
raient y parvenir car ces armements ne peuvent parvenir
qu'à l'objectif pour lequel ils ont été fabriqués, la destruc-
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tion destruction non seulement des faibles mais égale-
ment des puissants et des forts.
77. Il convient d'encourager les pays en développement
à exploiter leurs ressources humaines et naturelles dans
l'intérêt de leurs peuples. Le développement doit tendre à
former des nations qui soient autosuffisantes et qui puis­
sent profiter de la réalité de l'indépendance, non pas en
copiant le mode de développement d'autres pays mais en
faisant un effort conjoint de coopération et d'association
véritable.
78. Le PRÉSIDENT (il1lerprétatio/l de l'arabe): Au
nom de l'Assemblée générale, je remercie M. Reid, pre­
mier ministre de la République de Guyane, pour l'impor­
tant~ déclaration qu'il vient de faire.
79. M. ANDREI (Roumanie) : Monsieur le Président, il
m'est particulièrement agréable de vous adresser mes féli­
citations chaleureuses au moment où vous êtes investi de
la haute responsabilité de président de la trente-sixième
session de l'Assemblée générale et de saluer en votre per­
sonne un distingué représentant de l'Iraq, pays avec lequel
la Roumanie développe d'étroits rapports d'amitié et de
coopération.
80. L'actuelle session vient de commencer ses travaux
dans les circonstances où la tension dans la vie interna­
tionale se poursuit, suscitant l'inquiétude profonde et légi­
time de tous les peuples. Le climat international est mar­
qué par l'intensification de la politique impérialiste de
force et de diktat, de consolidation et de nouveaux par­
tages des zones d'influence et de domination, par le main­
tien des foyers de conflits et de guerres dans diverses
régions du monde, par l'aggravation des contradictions
entre Etats et groupements d'Etats. Il est également mar­
qué par le relancement de l'aberrante course aux arme­
ments et l'approfondissement des décalages entre pays
pauvres et pays riches, dans les conditions de la plus puis­
sante crise économique de l'après-guerre.

81. Devant tous les peuples, devant les Nations Unies,
se dressent dès tâches bien urgentes, d'une importance
exceptionnelle. Le Président de la Roumanie soulignait
que, dans les circonstances internationales actuelles, l'im­
pératif majeur de nos jours est l'union et la coopération
de plus en plus étroite des peuples et des forces progres­
sistes du monde entier, afin que soit enrayée l'aggravation
de la situation internationale et que soit reprise et pour­
suivie la politique de détente, d'indépendance et de paix,
afin d'arrêter la course aux armements et de passer au
désarmement, en premier lieu au désarmement nucléaire.
82. Dans l'esprit de ces commandements, la Roumanie
participe activement à la vie internationale, agit pour le
règlement dans l'intérêt des peuples des grands problèmes
avec lesquels l'humanité est confrontée. C'est à partir
d'une position de principe et avec esprit de suite que le
Chef de l'Etat roumain, le président Nicolae Ceausescu,
milite, lors de ses fréquents contacts politiques et dans les
forums internationaux, en faveur des idées de coopération
et d'entente entre les Etats, du respect mutuel, de l'union
des efforts de toutes les nations pour que soient définitive­
ment éliminés des rapports interétatiques l'emploi de la
force et la menace de la force, ainsi que l'ingérence dans
les affaires intérieures d'autres F:tats, pour la défense de
la liberté, pour l'indépendance des peuples, pour le ren­
forcement de la paix et de la sécurité internationales.
83. Nous développons de larges rapports d'amitié et de
collaboration avec tous les Etats socialistes, nous étendons
nos relations avec les pays en développement, avec les
pays non alignés et, dans l'esprit de la coexistence paci­
fique, nous agissons en faveur des relations de coopéra­
tion avec tous les Etats du monde, quel qu'en soit le
système social. .

84. La Roumanie étaye ses relations avec tous les pays
sur les principes de la pleine égalité des droits, du respect
de l'indépendance et de la souveraineté nationales, de la
non-ingérence dans les affaires intérieures et de l'avantage
mutuel, du non-recours à la force et à la menace d'y
recourir; elle milite activement pour que ces principes
soient généralisés dans la vie internationale, animée de la
conviction que cette base est la seule à même de promou­
voir le développement des relations entre les Etats et la
cause de la détente, de la sécurité et de la paix.
85. Dans les conditions actuelles, la clef de voûte pour
relancer la politique de détente, la confiance et la col!abo­
ration entre les nations consiste à passer à des mesures
efficaces et substantielles de désarmement, la voie radicale
pour éliminer les sources principales de confrontation et le
danger de guerre, pour épargner aux peuples le fardeau
accablant des dépenses militaires; c'est aussi la voie pour
que d'énormes ressources soient orientées vers la solution
des problèmes qui se posent à chaque pays pour son pro­
grès, vers l'augmentation substantielle de l'appui octroyé
aux pays en développement; c'est la solution fondamen­
tale de l'assainissement du climat politique mondial, de
l'accélération du développement économique et social, de
l'élévation du bien-être de tous les peuples.
86. C'est à juste titre que l'humanité est profondément
déçue de la stérilité des nombreuses négociations qui ont
eu lieu ces dernières années et qui se sont soldées par des
résolutions relatives au désarmement, alors que la course
aux armements non seulement n'a pas été ralentie, mais
encore a reçu de nouvelles et puissantes impulsions. Les
budgets militaires ont atteint des dimensions sans précé­
dent, alors que les nouveaux types et systèmes d'armes qui
sont mis au point font apparaître d'autres éléments de
déstabilisation. Tout cela nourrit le cycle infernal de l'ac­
tion et de la réaction, fait accroître les risques de déclenche­
ment d'un conflit nucléaire et complique les négociations
pour la limitation des armements et le désarmement.
87. Il est tout à fait évident que l'escalade des arme­
ments a mené l'humanité dans une impasse dont on ne
pourra sortir qu'avec une approche nouvelle et coura­
geuse. Il s'agit d'une approche à même d'aboutir à la réa­
lisation de l'équilibre militaire, et cela non pas en accrois­
sant les armements, mais en diminuant continuellement et
systématiquement les dépenses militaires, les effectifs
armés et les armements, par des mesures résolues de désar­
mement, sous un contrôle efficace et, en premier lieu, par
la liquidation définitive des armements nucléaires. Les
peuples sont persuadés que les accumulations sans précé­
dent d'armements n'ont aucunement pour but la défense
de la paix, mais représentent pratiquement des préparatifs
de guerre. Si l'on souhaite vraiment la paix, si l'on sou­
haite réellement que la stabilité et la confiance prévalent
à travers le monde, les efforts de tous doivent être subor­
donnés en permanence à la nécessité impérieuse de passer
sans délai à des négociations effectives afin de cesser la
course aux armements et de réaliser le désarmement, et en
premier lieu, le désarmement nucléaire.
88. En tant que pays européen, la Roumanie constate
avec une iQquiétude particulière l'accumulation sur notre
continent du plus puissant arsenal de forces militaires et
d'armements modernes, y compris d'armements nuclé­
aires, que l'histoire ait jamais connu; c'est ici que se font
face les deux alliances militaires et c'est sur le continent
européen que trouvent leur source bon nombre des con­
tradictions et des conflits existants à travet,:; le monde.
89. L'Europe, d'ores et déjà saturée de forces armées et
d'armements, est poussée incessamment dans le tourbillon
aberrant de la course aux armements. Aussi, la Roumanie
estime-t-elle qu'il est particulièrement important que
l'Assemblée générale se prononce résolument contre l'em-
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placement et le développement de nouveaux missiles nu­
cléaires à moyenne portée et pour que l'on commence, le
plus tôt possible, des négociations concrètes à cet effet,
afin d'arriver à éliminer ces missiles du continent et, en
général, les armements nucléaires. La Roumanie estime
que tous les Etats européens qui sont intéressés de façon
vitale à cette question devraient participer à ces négo­
ciations,
90. Nous nous prononçons aussi résolument contre la
production de la bor"rt',e à neutrons destinée, en fait, tou­
jours à l'Europe. En général, nous estimons que c'est une
illusion de concevoir que la ::;écurité puisse être obtenue en
accumulant sans cesse de nouvelles armes, puisque la vie
même démontre que les armements, et surtout l'armement
nucléaire, n'engendrent que l'insécurité.
91. La Roumanie attache une importance particulière à
ce que les travaux de l'actuelle réunion de Madrid aboutis­
sent à de~ résultats positifs, de nature à déboucher sur une
collaboration économique, technique, scientifique et cul­
turelle large et sans entraves, fondée sur le respect du
régime social de chaque pays, de l'indépendance et de la
souveraineté de chaque peuple, et à forger une Europe
unie, où chaque nation puisse se développer librement, à
l'abri de toute agression ou immixtion étrangères. Il est
nécessaire, en même temps, d'assurer la continuité du pro­
cessus d'édification de la sécurité et du développement de
la coopération sur le continent. C'est justement en tenant
compte de la situation qui existe en Europe, du fait que
près de 80 p. 100 des dépenses mondiales d'armement sont
effectuées par les Etats signataires de l'Acte final de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe,
signé à Helsinki, que la Roumanie considère d'une impor­
tance exceptionnelle que la réunion de Madrid se mette
d'accord sur la convocation d'une conférence consacrée
au renforcement de la confiance et au désarmement en
Europe, conférence qui deviendrait une composante es­
sentielle d'un processus effectif de désarmement.
92. Dans la conjoncture internationale actuelle, la Rou­
manie estime qu'une tâche de la plus haute portée et ur­
gente est le gel ct la réduction des dépenses militaires, sur
la base d'accords appropriés et sous un contrôle inter­
national adéquat. A cet effet, la Roumanie a proposé que
l'on passe à l'élaboration des principes qui doivent régir
la réduction des dépenses militaires, proposition déjà sou­
mise à l'attention de la Commission du désarmement. A
notre avis, l'élaboration et l'adoption aussi urgente que
possible de ces principes seraient de nature à faciliter la
négociation des accords concrets de réduction des budgets
militaires. Le Gouvernement roumain estime qu'il serait
particulièrement positif qu'à la session actuelle on abou­
tisse à un accord portant sur le gel des dépenses militaires
au niveau de l'année 1981.
93. Les questions du désarmement nucléaire devront
occuper une place de choix lors des débats et dans les réso­
lutions qui seront adoptées à la session. Selon la
Roumanie, il est nécessaire que tous les efforts soient
déployés pour débloquer la situation actuelle, que le
Comité du désarmement de Genève commence sans plus
tarder des négociations effectives pour arrêter la course
aux armements nucléaires et passer à la réduction de ces
armements.
94. La Roumanie considère tout à fait fondée et juste la
proposition formulée par la délégation soviétique à la tri­
bune de cette session [7e séance, par. 116J, qui demande
que soit déclaré criminel celui qui aura employé le premier
l'arme atomique. Quiconque se prépare à employer l'arme
atomique contre d'autres Etats mène, en fait, une poli­
tique contre l'humanité, une politique criminelle. Une telle
politique doit être combattue par tous les peuples, avec
toute la fermeté voulue et doit être considérée comme un
crime contre l'humanité. Il est nécessaire que les peuples

agissent maintenant pour arrêter la course qui nous mène
vers l'emploi de cette arme, et ce parce que, après son uti­
lisation, il sera trop tard. C'est pourquoi la Roumanie
considère qu'il faut déployer tous les efforts pour arrêter
la production d'armes nucléaires, qui représentent un dan­
ger grave pour la paix et l'humanité.
95. La Roumanie considère que la deuxième session
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au
désarmement, qui se tiendra en 1982, revêt une impor­
tance particulière. Cette session est appelée à adopter le
programme global de désarmement, à déterminer un
changement radical de l'état de fait actuel dans le domaine
des négociations sur le désarmement.

96. Le devoir suprême des gouvernements de tous ies
Etats est d'obéir à la voix des peuples, lesquels s'élèvent
toujours plus fermement contre le danger de guerre et exi­
gent qu'un terme soit mis aux accumulations d'arme­
ments, que l'on arrête la production et la mise en place
dans leurs pays de nouvelles armes nucléaires. Nous
sommes tenus de dire ouvertement aux peuples la vérité
tout entière, de ne pas admettre que soit créée l'illusion
que l'on pourrait mener une vie calme et sûre lorsqu'il y
a d'immenses moyens de destruction qui continuent de
s'accumuler de plus en plus. Les proportions sans précé­
dent que prend la course aux armements engendrent une
menace extrêmement grave pour la paix du monde, pour
la sécurité et la vie des peuples. Cela exige que tous les
Etats fassent preuve de responsabilité, de lucidité et de
réalisme.
97. Au nom de la civilisation, de la sauvegarde de la vic
sur la Terrè, des générations d'aujourd'hui et de demain,
il est nécessaire de passer des paroles aux faits, il faut agir
avant qu'il ne soit trop tard pour mettre fin à cette évolu­
tion dangereuse, il faut tout faire pour arrêter la course
aux armements, pour passer résolument au désarmement
et, en premier lieu, au désarmement nucléaire. Faisons en
sorte que le génie humain, la science et la technologie,
comme on l'a d'ailleurs souligné à la récente réunion
scientifique internationale « Les scientifiques et la paix »
qui a eu lieu à Bucarest, soient utilisés non pas à la créa­
tion d'armes, non pas à des fins destructrices, mais exclu­
sivement à des fins pacifiques, pour accélérer le dévelop­
pement des pays les moins avancés, pour résoudre les
problèmes de l'énergie, de l'alimentation, pour le progrès
économique et social de tous les peuples.
98. Les hommes politiques contemporains pourront
accéder à une place digne dans l'histoire non pas par la
politique irrationnelle d'armements, mais par le courage et
la fermeté avec lesquels ils agiront pour déterminer l'arrêt
de la course aux armements, par leur contribution à la
solution de ce problème crucial pour l'humanité.
99. Il nous apparaît comme une tâche extrêmement
urgente d'engager l'humanité dans un processus visant à
inverser effectivement les tendances actuelles, et à assurer
ainsi la limitation des armements et le passage à des
mesures concrètes de désarmement, et cela à ia lumière des
graves problèmes qui confrontent l'humanité dans les
domaines politique et social, en raison de la persistance du
phénomène du sous-développement et des crises de struc­
ture de nature multiple qui affectent l'économie mondiale
contemporaine.
100. En tant que pays en développement, en étroite soli­
darité avec les autres pays en développement; la Roumanie
ne cesse de déployer une activité soutenue en vue de l'édi­
fication du nouvel ordre économique international.
101. Malheureusement, jusqu'à présent, on a pratique­
ment très peu réalisé pour répondre à cette aspiration de
l'immense majorité des peuples. Les décalages entre pays
développés et pays en développement augmentent sans
cesse, l'état de sous-développement se perpétue ce qui
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engendre de graves anomalies économiques à l'échelle
mondiale, la méfiance, les animosités et la tension dans la
vie internationale.
102. Dans ces conditions, l'actuelle crise économique, la
crise énergétique et la crise monétaire et financière affec­
tent profondément le développement et la stabilité écono­
mique et politique mondiale, exercent une forte influence
négative sur l'économie de tous les Etats, en particulier
des pays en développement. Comme cela a été souligné au
cours des débats actuels par les représentants d'autres
Etats qui m'ont précédé à cette tribune, un rôle considé­
rable dans la perpétuation et l'aggravation de cette situa­
tion revient à la politique d'augmentation sans précédent
des taux d'intérêt des crédits internationaux, ainsi qu'aux
politiques menées dans le domaine des cours de change.
Les taux d'intérêt artificiellement exagérés ont un puissant
impact négatif surtout sur L'économie des pays en dévelop­
pement, aggravent les proportions de leur dette extérieure,
en diminuant leurs possibilités déjà réduites de développe­
ment, et sapent leurs efforts destinés à surmonter le sous­
développement. D'ailleurs, ces taux d'intérêt excessive­
ment élevés affectent aussi les pays développés, entraînant
l'arrêt de la production, des investissements et même des
exportations, l'augmentation du chômage, empirant les
conditions de vie des masses populaires.
103. La communauté internationale doit agir avec toute
la fermeté voulue pour arrêter ces pratiques de force et de
pillage, ces actes d'oppression et d'exploitation qui consti­
tuent en fait des expressions du néocolonialisme, poursui­
vant par des formes nouvelles et raffinées, mais tout aussi
pénibles, la perpétuation de l'exploitation des faibles par
les plus forts, l'enrichissement des Etats avancés aux
dépens des autres. Il est impérieusement nécessaire, selon
notre opinion, de passer à la pratique de taux d'intérêts
raisonnables, compte tenu du fait que l'approfondisse­
ment des décalages entraîne des préjudices pour les Etats
riches eux-mêmes, puisqu'il rétrécit considérablement le
marché mondial, met en danger le progrès général auquel
sont vitalement intéressés tous les Etats, crée de l'instabi­
lité et rend plus aiguës les contradictions internationales.
Selon la Roumanie, il faudrait aboutir à une entente inter­
nationale aux termes de laquelle le plafond maximum de
l'intérêt ne dépasse péiS 8 p. 100. Pour les pays en dévelop­
pement, ce plafond devrait être de 5 p. 100 et les pays les
moins avancés devraient recevoir des crédits sans intérêt
ou avec des taux d'intérêt de 2 à 3 p. 100 au maximum.
104. Avançant la proposition d'un taux d'intérêt maxi­
mum de 8 p. 100, nous tenons compte du fait que celui-ci
est particulièrement élevé par rapport à la rentabilité
usuelle des objectifs économiques et, en même temps, du
fait que les relations financières et le crédit international
ne doivent pas constituer une entrave sur la voie du pro­
grès de chaque pays et de la coopération internationale,
mais au contraire un instrument puissant pour stimuler la
production matérielle, l'élargissement des échanges com­
merciaux et la collaboration économique et technico­
scientifique entre les nations. Etant donné le rôle spécial
que joue dans la vie économique le crédit international,
compte tenu du caractère grave du problème de la dette
extérieure des pays en développement, il serait nécessaire
que l'actuelie session de l'Assemblée générale lance un
appel à tous les gouvernements des pays développés et aux
organismes de coopération financière internationale, en
leur demandant de convenir d'urgence des mesures de
nature à assurer qu'un régime raisonnable d'intérêt soit
pratiqué dans le cadre desdits plafonds.
105. Le Gouvernement roumain estime que, pour la
mise en œuvre du nouvel ordre économique international,
il est essentiel d'établir de nouveaux principes d'égalité et
de collaboration économique, de liquider toutes formes
d'inégalité et d'asservissement, de faire disparaître les

pratiques néocolonialistes qui tendent à perpétuer l'ex­
ploitation de certains peuples; de même, il est essentiel
d'assurer des échanges équitables, d'accorder un soutien
accru aux pays les moins avancés pour le développement
des forèes de production, aussi bien de l'agriculture que de
l'industrie. En même temps, il est nécessaire que l'on
assure l'accès aux technologies modernes, aux conquêtes
de la science, dans des conditions avantageuses pour les
pays en développement, que l'on abandonne les tendances
visant à utiliser le monopole technologique et scientifique
afin d'instituer de nouveH:~s formes d'exploitation et de
dépendance ou d'exercer des pressions politiques et
économiques dans les rapports internationaux. Les efforts
propres de ·chaque peuple, qui constituent l'élément
essentiel d'un développement socio-économique accéléré,
devraient se conjuguer de façon harmonieuse avec une
large coopération internationale, surtout entre les pays en
développement.
106. En outre, les problèmes du sous-développement et
du nouvel ordre économique international ne sauraient
être réglés par des mesures superficielles. Sans le courage
et la volonté d'avancer avec détermination et rapidement
dans cette voie, l'humanité ne pourra surmonter la grave
crise qu'elle traverse actuellement. Leur règlement nécessite
des changements essentiels dans les relations économiques
internationales, l'allocation de sommes substantielles aux
fins du développement économique et social, sommes qui
peuvent être obtenues d'abord par la réduction des dépenses
militaires.
107. L'a~:êt de la course aux armements et le passage au
désarmement donneraient la possibilité de libérer d'im­
menses moyens financiers qui pourraient être affectés au
développement socio-économique, à l'aide aux pays en
développement, à l'élévation du bien-être des peuples. Le
Président de la Roumanie a déjà fait dans ce sens des pro­
positions concrètes au sujet de la réduction graduelle d'au
moins 10 à 15 p. 100 des dépenses militaires pendant les
quatre ou cinq années à venir. Les sommes ainsi économi­
sées devraient être utilisées moitié pour le propre dévelop­
pement économique et social, et moitié pour le progrès des
pays en développement.
108. Le Gouvernement roumain estime que, dans le pro­
cessus de liquidation du sous-développement et d'instau­
ration d'un fonctionnement normal de l'économie mon­
diale, c'est ~ux pays développés qu'incombe l'obligation
ferme, de caractère juridique et moral, d'appuyer le
progrès des pays en développement. De telles obligations
ont leur origine, premièrement dans le fait que, pendant
la période de longue durée de la domination coloniale,
d'énormes richesses ont pris le chemin des métropoles. De
même, dans la conception de la Roumanie, leur propre
intérêt impose aux Etats riches une participation à la liqui­
dation du sous-développement, car ce n'est que dans de
pareilles conditions que peuvent se réaliser la stabilité de
l'économie mondiale et les futurs progrès de ces pays.
109. En ce qui nous concerne, l'Organisation des
Nations Unies est le cadre le plus adéquat en vue d'entre­
prendre des mesures effectives et fermes, destinées à assai­
nir l'économie mondiale et à appuyer les efforts des pays
en développement. Le lancement, au sein des Nations
Unies, dans les délais les plus brefs, des négociations glo­
bales proposées par le Groupe des 77 demeure un objectif
d'une portée fondamentale à même de répondre tant aux
intérêts à long et à court terme de la stabilité économique
mondiale qu'à l'exigence de garantir le développement de
tous les pays.
110. Une prémisse fondamentale de la paix et de la
détente et de la diminution de la tension est l'intensifica­
tion des efforts pour résoudre exclusivement par la voie
pacifique tous les différends entre les Etats. Le recours
aux armes, à la force et à la menace de la force lorsque
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surgissent des différends entre Etats entraîne de grands
préjudices et souffrances pour les peùples concernés et, en
même temps, comporte d'immenses dangers pour la paix
mondiale. C'est une vérité incontestable, vérifiée tant de
fois par la vie elle-même, que l'emploi de la force engen­
dre toujours v.utomatiquement la force. Les temps sont à
jamais révolus où les peuples pouvaient être mis à genoux
sans qu'ils ripostent, où l'opinion publique mondiale
demeurait passive devant les actes de force des puissants
envers les faibles. Le recours à des moyens militaires ou
à d'autres formes d'utilisation de la force dans n'importe
quel endroit du monde engendre la tension et l'inquiétude
et suscite des réactions de la part de tous les pays.
Ill. Le Gouvernement roumain nourrit la profonde
conviction qu'il n'y a pas de conflit ou de problème liti­
gieux, où que ce soit dans le monde, qui ne puisse être
réglé par la voie politique et par des négociations menées
dans un esprit de compréhension et de respect mutuels.
Comme le soulignait le président Ceausescu :

« Il n'y a aucune raison pour que les peuples recou­
rent aux armes afin de résoudre leurs problèmes
divergents; par contre, les intérêts de chaque peuple
et les intérêts généraux de la paix exigent que tous les
problèmes litigieux entre Etats soient réglés uniquement
par la voie des négociations. Il n'y a qu'une seule raison
qui puisse justifier le recours aux armes: c'est lors­
qu'un peuple doit défendre son indépendance natio­
nale, son droit à une vie libre. Nous devons tout faire
pour que p~rsonne ne puisse plus porter atteinte à l'in­
dépendance des peuples ou les subjuguer. »

112. Nous estimons que, dans les circonstances inter­
nationales actuelles, l'Organisation des Nations Unies doit
placer au premier plan la lutte contre le recours à la force
et à la menace d'y recourir, pour que l'on renonce défini­
tivement à utiliser les moyens militaires dans le règlement
des problèmes internationaux.
lB. Ayant proposé à la trente-quatrième session que
soit inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée générale le
point concernant le « Règlement par des moyens paci­
fiques des différends entre Etats» {point 122}, la Rou­
manie a pris justement comme point de départ la nécessité
de mettre en valeur les possibilités offertes par l'Organisa­
tion des Nations Unies et la Charte pour agir plus vigou­
reusement et avec plus d'efficacité dans le sens de la
prévention et du règlement des conflits entre les Etats sur
des bases justes et durables. Nous apprécions l'activité
déployée jusqu'à présent afin d'élaborer la Déclaration
sur le règlement pacifique des différends et nous estimons
que l'actualité et le rôle politique important qu'aurait une
telle déclaration réclament la poursuite des efforts pour
accélérer sa mise au point.
114. C'est également dans le contexte du renforcement
de la sécurité internationale, de la prévention des désac­
cords et des tensions entre Etats que se place l'initiative de
la Roumanie sur le développement et le renforcement du
bon voisinage entre Etats, qui figure en tant que point 57
à l'ordre du jour de la présente session. Je voudrais sou­
ligner, dans ce cadre aussi, l'activité permanente déployée
par la Roumanie pour le développement des relations de
coopération et d'amitié avec tous les Etats des Balkans,
pour transformer les Balkans en une zone exempte
d'armes nucléaires, en zone d'amitié, de paix et de bon
voisinage à même de contribuer à la sécurité du continent
européen, à la paix du monde entier.
115. La Roumanie souligne le rôle 3ctif que les Nations
Unies doivent avoir en vue de liquider les foyers de tension
et de conflit qui ont mis plus 9'une fois en danger la paix
et la sécurité mondiales.
116. Le Gouvernement roumain estime qu'il est néces­
s~ire d'agir pour que toutes les questions litigieuses qui

persistent au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est, en Asie
du Sud-Ouest, en Afrique et dans d'autres régions du
monde soient résolues par la voie des pourparlers, tout en
respectant la liberté et l'indépendance de chaque peuple,
le droit sacré de se développer de manière indépendante
par la voie du progrès et de la civilisation, sans aucune
ingérence extérieure.
117. Notre pays se prononce en faveur d'un règlement
politique global du conflit du Moyen-Orient, pour l'ins­
tauration d'une paix juste et durable dans la zone, sur la
base du retrait d'Israël des territoires arabes occupés à la
suite de la gl!erre de 1967, de la solution des problèmes du
peuple palestinien par la reconnaissance de ses droits légi­
times, y compris du droit à l'autodétermination et à la
création d'un Etat propre et indépendant, de la garantie
de l'ind'~pendance et de la souveraineté de tous les Etats
de la région. La situation tendue qui se poursuit au
Moyen-Odent, et qui est aggravée par les actions militaires
entreprises dernièrement par Israël sur le territoire du
Liban ainsi que par le bombardement du centre Iraquien
de recherche nucléaire près de Bagdad, dressent des obsta­
cles sur la voie d'une solution pacifique du conflit.
118. La Roumanie estime nécessaire que l'Assemblée
générale se prononce pour des mesures effectives à même
d'assurer une paix durable au Moyen-Orient, de conduire
à la convocation d'une conférence internationale sous
l'égide et avec la participation active des Nations Unies, à
laquelle prendraient part tous les pays intéressés, ainsi que
l'Organisation de libération de la Palestine [OLP}, l'Union
soviétique et les Etats-Unis, de même que d'autres Etats
qui pourraient apporter une contribution positive au règle­
ment global de la situation dans cette partie du monde et
à la solution du problème palestinien.
119. Nous appuyons pleinement les efforts permanents
et les propositions constructives de la République démo­
cratique populaire de Corée dirigés vers l'accomplissement
des aspirations légitimes de la nation coréenne de vivre
dans une patrie libre, unie, indépendante, démocratique et
prospère, telle que le veut le peuple coréen, et de créer la
République confédérale démocratique de Koryo.
120. La liquidation immédiate et définitive des vestiges
du colonialisme, du néocolonialisme et du racisme consti­
tue un impératif de nos jours. La Roumanie accorde tout
son appui à la lutte du peuple namitlen, sous la direction
de la South West Afriea People's Organization [SWAPO)
pour que soit abolie l'occupation illégale de la Namibie,
pour que s'accomplisse sans délai son droit sacré de
choisir librement la voie de son développement futur,
selon ses aspirations et ses intérêts légitimes. Le Gouverne­
ment roumain condamne fermement la politique raciste et
d'apartheid des milieux dirigeants de Pretoria vis-à-vis de
la population africaine, les attaques armées de ceux-ci
contre les pays africains voisins, l'agression contre
l'Angola et exige que l'on mette fin sans condition à tout
acte militaire portant atteinte à l'indépendance et à la sou­
veraineté de la République populaire d'Angola.
121. Nous attachons une attention toute spéciale aux
problèmes du développement social, des droits et des
libertés de l'homme, de la condition humaine en général
et de la coopération internationale dans ces domaines.
Nous estimons que les préoccupations dans ce domaine,
au sein des Nations Unies, doivent mettre l'accent sur le
règlement des problèmes fondamentaux de l'homme, sur
la garantie de ses droits vitaux, c'est-à-dire la liquidation
de l'exploitation et des grands décalages sodaux, la répar­
tition équitable des revenus entre les différentes catégories
sociales, la garantie du droit au travail et à une rétribution
équitable, surtout lorsque, dans bien des pays, le chômage
a acquis un caractère chronique, la garantie du droit à
l'éducation et de conditions de vie aussi bonnes que pos­
sible pour tous les citoyens.
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122. Selon notre conception, l'exercice effectif des droits
de l'homme implique la liquidation de toute domination
d'un peuple par un autre, l'abolition du colonialisme, de
la politique impérialiste de force et de menace de la force,
la création d'un monde de paix dépourvu d'armes et sans
guerre. Le péril d'une conl1agration qui pourrait entraîner
la destruction de la vie sur la planète entière met en évi­
dence la vérité élémentaire que le droit à la vie, à la s·~cu­

rité et à la paix, celui de vivre en liberté, à l'abri de toute
agression, constitue le droit fondamental de tous les
hommes.
123. La Roumanie estime; qu'une attention toute parti­
culière doit être attachée aux préoccupations accrues des
Nations Unies à l'égard des problèmes de la jeunesse,
compte tenu de son rôle dans la vie de la société contem­
poraine et dans la déterf\lination de l'avenir de la civilisa­
tion dans le monde de demain.
124. Il est impérieusement nécessaire que l'on assure aux
jeunes de tous les pays le droit de s'instruire, le droit au
travail pour pouvoir mettre en valeur leurs connaissances
dans une activité utile à la société, le droit de s'affirmer
pleinement dans la vie sociale, de participer à la vie
publique de leur pays. L'Organisation mondiale et tous les
gouvernements ont le devoir d'éduquer les jeunes du
monde entier dans l'esprit des idées de liberté et de justice
sociale, de l'amitié et du respect mutuel, du combat com­
mun pour la cause de la paix et du progrès. En même
temps, ils doivent protéger les jeunes générations contre
l'inl1uence négative des milieux néo-fascistes, racistes,
contre l'impact dégradant de certaines véritables industries
de sous-culture, qui propagent et cultivent la haine et la
violence.
125. Aussi le Gouvernement roumain pense que la
période de préparation de l'Année internationale de la
jeunesse en 1985 doit être utilisée pour intensifier les
efforts des gouvernements en vue de résoudre les pro­
blèmes spécifiques de la jeune génération. A cet égard,
nous estimons que le projet de programme, des mesures
et des activités qui a été élaboré par le Comité consultatif
pour l'Année internationale de la jeunesse [voir A 1361215,
annexe, sect. IV, partie A, annexe à la décision 1 (I)J est
un vaste document qui constitue une véritable stratégie,
propre à contribuer à l'identification et à la solution des
questions fondamentales qui préoccupent aujourd'hui la
jeune génération et à mettre en valeur son potentiel créa­
teur. Nous sommes persuadés que ce projet (1:" pro­
gramme recevra l'accord de l'Assemblée générale.
126. La solution des problèmes si complexes qui cnn­
frontent aujourd'hui l'humanité réclame la démocratisa­
tion des rapports internationaux, la création de conditions
propices pour la participation sur un pied d'égalité de tous
les Etats, quels que soient leur dimension ou régime social
à la vie internationale.
127. Il est dorénavant nécessaire d'agir pour le renforce­
ment de la coopération et de la solidarité des pays en déve­
loppement et des pays non alignés, et en général des pays
petits et moyens, pour qu'ils participent activement au
règlement pacifique des conflits existants par la voie de
négociations, à l'instauration du nouvel ordre économique
international, ainsi qu'au lancement d'un processus réel
du désarmement. L'Organisation des Nations Unies offre
de nos jours le cadre et les possibilités les plus appropriés
pour trouver en commun et dans un esprit de haute res­
ponsabilité des solutions aux problèmes majeurs qui se
posent à l'humanité.
128. L'Organisation des Nations Unies, c'est l'ensemble
des Etats Membres, c'est donc nous tous. C'est par con­
séquent nous qui devons agir, de concert et fermement,
pour renforcer le rôle de l'Organisation dans la vie inter­
nationale, pour que l'ONU établisse ses priorités poli-

tiques mondiales, les objectifs les plus urgents, ainsi que
les modalités concrètes de leur réalisation, pour ne plus
décevoir les aspirations des peuples par de vains espoirs et
des doléances. L'Organisation des Nations Unies doit
déterminer des actions concrètes susceptibles de conduire
au règlement systématique et durable des problèmes
devant lesquels se trouve l'humanit~, avec la participation
de tous les Etats, sur un pied d'égalité.
129. La vie prouve qu'il n'est guère possible que les
grands problèmes internationaux soient résolus dans un
cerde restreint d'Etats, si grands et si puissants soient-ils.
Voilà pourquoi nous croyons que le raffermissement du
rôle de l'Organisation des Nations Unies, l'amélioration et
la démocratisation de ses activités, conformes aux exi­
gences de la vie internationale actuelle, représentent un
problème majeur pour la garantie de la paix et de la
sécurité internationales, pour le développement de la
coopération entre toutes les nations.
130. Surmonter les difficultés majeures qui existent dans
la vie internationale, les graves états de tension et de con­
flit, reprendre et continuer la politique de détente, d'indé­
pendance nationale, de sécurité et de paix, tout cela
réclame des efforts soutenus de la part de tous les Etats,
la contribution active et responsable de toutes les nations.
131. La délégation de la Roumanie est déterminée à
apporter, de pair avec toutes les autres délégations, sa
contribution à la solution juste et équitable des problèmes
dont l'Organisation des Nations Unies est saisie, de sorte
que la session actuelle de l'Assemblée générale puisse
répondre aux espoirs des peuples du monde entier. Cette
session devrait pour cela conduire à une amélioration de
la situation internationale, à la reprise et à la continuation
de la politique de détente, d'indépendance et de paix, à
l'arrêt de la course aux armements, au passage à des
mesures concrètes, en premier lieu de désarmement nu­
cléaire, à la consolidation de la sécurité, de la paix et de
la collaboration internationales.
132. M. MALMlERCA (Cuba) [interprétation de
l'espagnolJ: Toute administration de la justice, toute
instance responsable, condamne l'assassinat. Le droit
international condamne également l'agression. L'assas­
sinat d'enfants est encore plus répugnant. Quatre-vingt­
dix-neuf enfants sont morts à Cuba. Ils ont été victimes
de l'épidémie de la dengue hémorragique, qui nous a
coûté au tnt~l 156 vies. Cette épidémie a surgi simultané­
ment dans divers endroits du pays, alors qu'il n'existait
aucune indication que des cas sévissaient dans d'autres
Etats de la région.
133. En moins de trois ans, nous avons souffert du fléau
de cinq graves épidémies qui ont affecté notre bétail, nos
plantations et aujourd'hui, notre peuple.
134. La fièvre porcine, la moisissure bleue du tabac, la
rouille de la canne, la dengue hémorragique et plus récem­
ment, alors que nous combattions encore cette dernière, a
surgi la conjonctivite hémorragique. Nous sommes con­
vaincus que l'impérialisme, les agences du Gouvernement
des Etats-Unis ont recours à des armes biologiques contre
le peupl~ de Cuba. Nous savons to~s - et cela a été
divulgué dans les publications officielles américaines elles­
mêmes - que les Etats-Unis ont mis au point depuis de
nombreuses années un arsenal extrêmement varié et per­
fectionné d'armes de ce genre et se sont livrés à de nom­
breux essais en vue de leur utilisation éventuelle.
135. Nous savons tous également que les Etats-Unis ont
utilisé ces armes, en particulier pendant la guerre contre le
peuple du Viet Nam et il y a de nombreux combattants
américains de cette guerre qui souffrent encore, aujour­
d'hui aux Etats-Unis mêmes, des séquelles pour avoir été
exposés à proximité d'endroits où ces armes avaient été
utilisées.
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136. Dans le cas de la dengue hémorragique, il s'agit
d'une maladie due au virus na 2 de la dengue. Les études
approfondies, sérieuses ct fondamentales effectuées par le
personnel technique et scientifique cubain, qui a finale­
ment pu bénéficier de la collaboration de spécialistes
hautement qualifiés, sont arrivées à la conclusion que ce
virus a été délibérément introduit à Cuba.
137. Nous avons pu déterminer, à la suite d'une analyse
syst~matique et exhaustive des informations disponibles
de3 bureaux et institutions sanitaires ainsi que d'autres
sources, que lorsque l'épidémie de la dengue hémor­
ragique est rpparue à Cuba il n'y avait eu aucun foyer
épidémique du virus na 2 de la fièvre dengue en aucun
pays d'Afrique ou de l'Asie du Sud-Est avec lequel nous
avons des relations. Les autorités sanitaires de mon pays
ont pu constater qu'aucun citoyen cubain et aucun étran­
ger venant de ces régions ou d'autres régions n'avaient
souffert de la maladie provoquée par ce virus.
138. 11 n'existait pas non plus de foyer d'infection du
virus na 2 de la fièvre dengue dans la région de l'Amérique
latine et le bassin des Antilles. Les derniers cas enregistrés
remontent à 1978. Par contre, nous savons que les centres
d'études des Etats-Unis qui se consacrent au développe­
ment et à la mise au point d'armes biologiques ont
accordé une attention toute particulière au virus na 2 de
la fièvre dengue.

139. Nous sommes fermement convaincus que les Etats­
Unis, poursuivant leurs agressions de tous types contre
notre peuple, qu'elles soient militaires, économiques,
politiques - agressions commises par les gouvernements
républicains et démocrates qui se sont succédé pendant 22
ans aux Etats-Unis -, ont aujourd'hui recours à l'utilisa­
tion des armes biologiques.

140. Le Président du Conseil d'Etat et des ministres de
Cuba, le Commandant en chef, Fidel Castro, a dénoncé,
dans des discours prononcés le 26 juillet et le 15 septembre
de cette année, le recours à cette nouvelle agression iI!qua­
lifiable du Gouvernement des Etats-Unis contre notre
peuple et nous avons demandé que soit remis aux per­
sonnes ici présentes le texte des discours qui contiennent
de nombreuses références, fournissent de nombreuses
preuves de l'admission dans des documents officiels par le
Sénat des Etats-Unis et autres organismes du fait qu'à
diverses reprises, dans le cadre des actions destinées à
essayer de renverser le Gouvernement révolutionnaire de
Cuba, on se préparait à l'emploi des armes biologiques.

141. Ces faits n'ont jamais été démentis par les autorités
responsables du Gouvernement des Etats-Unis bien que le
président Fidel Castro les aient sommés de faire savoir si,
oui ou non, ils se préparaient à accomplir de telles actions.
142. Pendant plus de 20 ans, nous avons subi toutes
sortes d'agressions de la part des impérialistes américains et
nous avons acquis ainsi une longue et douloureuse
expérience. Mais, comme le disait le président Fidel
Castro, « nous n'avons pas peur des menaces impéria­
listes. On peut peut-être savoir quand comm,;ncer un con­
flit contre nous, mais personne ne peut savdr quand ou
comment il se terminera ».

143. La délégation cubaine est particulièrement heureuse
de vous voir, M. Kittani, vice-ministre des affaires étran­
gères de l'Iraq, assumer la présidence de la trente-sixième
session de l'Assemblée générale. Vos talents et votre
expérience reconnus vous permettront de diriger nos tra­
vaux au cours de la prèsente session et nous pouvons dire
que cela ne sera pas facile, ~ar cette assemblée se réunit
dans une atmosphère internationale difficile et tendue et
où la politique de chantage et d'agression impérialiste
menacr> de mettre fin à la paix précaire et incomplète dans
laquelle nous vivons aujourd'hui. Des liens fraternels

d'amitié et de coopération nous unissent à l'Iraq et l'appui
de la délégation cubaine ne vous fera pas défaut.
144. Nous exprimons nos chaleureuses félicitations à la
République de Vanuatu - dont nous avons appuyé ia
cause de l'indépendance au sein du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux - pour son entrée à l'Organisa­
tion des Nations Unies en tant que Membre de plein droit.
145. Le 1er septembre de cette année marquait le ving­
tième anniversàire du mouvement des pays non alignés. Sa
vitalité, sa continuité et sa fidélité à la cause de la libéra­
tion nationale, de la paix, du désarmement, sa lutte contre
l'impérialisme, le colonialisme et le néocolonialisme, contre
le racisme et l'apartheid et pour un ordre économique inter­
national juste et équitable sont les bases sur lesquelles il s'est
édifié et qui lui ont permis d'apposer son sceau sur la plu­
part des grandes décisions de cette organisation.

146. Nous félicitons de nouveau le mouvement pour ses
20 annés d'existence et nous avertissons l.'::ux qui essaient
de le démembrer, de le détruire, qu'ils n'aboutiront pas et
qu'ils trouveront dans ce mouvement un instrument de
solidarité puissant entre les pays du tiers monde.
147. C'est avec douleur que nous rappelons qu'il n'a pas
encore été possible de mettre fin au conflit entre l'Iraq et
l'Iran. Cuba et son président, Fidel Castro, ont entrepris,
dès les premiers jours du conflit et même avant, des
efforts pour contribuer à une solution pacifique, poli­
tique, honorable et juste. Dernièrement, ces efforts ont été
réalisés de concert avec d'autres ministres du mouvement
des pays non alignés et nous avons la ferme intention de
continuer à chercher avec insistance une solution satisfai­
sante au conflit.
148. A mi-chemin de la quatrième décennie d'existence
de l'Organisation des Nations Unies, alors que nous pour­
rions penser aux triomphes obtenus dans l'application
de la Charte, qui sont particulièrement mis en évidence
par l'augmentation du nombre des Membres de cette
organisation - c'est-à-dire l'augmentation du nombre
de pays qui ont obtenu leur indépendance et leur souve­
raineté -, alors que nous pourrions penser que l'ordre
international fondé sur les principes et objectifs de la
Charte devrait se concrétiser, il faut bien constater que le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique fait fi du res­
pect le plus élémentaire des normes de la coexistence paci­
fique et de la volonté de souveraineté de la majorité des
Etats pour exiger une suprématie inacceptable dans tous
les domaines de la vie internationale, et en particulier la
suprématie militaire qui met en danger la délicate structure
de paix et de droit international édifiée à partir de la
défaite des forces nazies et fascistes lors de la seconde
guerre mondiale.

M. Martynenko (République socialiste soviétique
d'Ukraine), vice-président, prend la présidence.
149. Le Gouvernement de M. Reagan prétend imposer
au monde entier son hégémonie et réclame, pour les Etats­
Unis, par une attitude arrogante, un fauteuil spécial à par­
tir duquel il puisse prendre des décisions concernant toutes
les questions qui se posent dans le domaine des relations
internationales et toujours en faveur des intérêts impéria­
listes des Etats-Unis et· de leurs sociétés transnationales.
Même les alliés les plus proches de Washirgion n'échap­
pent pas au mauvais traitement du Gouvernement amé­
ricain qui influence par sa politique leur situation écono­
mique et met en clanger leurs territoires et leurs populations
sans se préoccuper ni de la réticence des gouvernements
alliés9 ni des protestations de l'opinion de leurs peuples.
150. Les faits sont irréfutables. Celui qui se prétend le
champion de la démocratie irrite l'epinion publique des
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majorités. Celui qui veut avoir le droit de qualifier de ter­
roristes les dirigeants d'autres pays et les prestigieux
mouvements de libération nationale applique le terrorisme
avec ses forces militaires dans le monde et se met en marge
de la légalité internationale.
151. Pour ce qui est de l'ordre juridique à créer pour les
océans et de l'importance qui s'attache à la conclusion
rapide d'une convention sur la voie d'un nouvel ordre
économique international, après huit ans de longues négo­
ciations à la troisième Conférence des Nations Unies sur
le droit de la mer, la communauté internationale a pu voir
avec perplexité et indignation comment le nouveau gou­
vernement américain a rejeté le projet de convention, fai­
sant fi des négociations conclues avec la participation de
la délégation américaine et de ses engagements contrai­
gnants sous prétexte d'umréexamen des textes qui a pro­
longé indûment lef. travaux de la Conférence.

152. Les Etats participants réalisent maintenant claire­
ment, face à l'arrogance et à l'agressivité du Gouverne­
ment des Etats-Unis, comme l'ont démontré ses provoca­
tions récentes contre la souveraine:é de la Jamahiriya
arabe libyenne populaire et socialiste, la nécessité urgente
de la conclusion d'une convention sur le droit de la mer,
que les Etats-Unis en soient parties ou non, et de l'exis­
tence d'une convention qui, même si elle ne répond pas
aux aspirations d'universalité souhaitées par tous, ratifie
internationalement les droits proclamés par de nombreux
pays sur leurs eaux territoriales et évite des incidents sem­
blables à ceux du golfe de la Grande Syrte.
153. Lors de l'inauguration récente de la 68e Con­
férence de l'Union interparlementaire à La Havane, le
Président du Conseil d'Etat de Cuba, Fidel Castro, a
déclaré:

« Le système américain n'est pas fasciste, mais j'ai la
profonde conviction que le groupe qui représente le
noyau principal de l'Administration actuelle des Etats­
Unis est fasciste; sa pensée est fasciste; son rejet
arrogant de toute politique des droits de l'homme est
fasciste; sa politique extérieure est fasciste; son mépris
pour la paix dans le monde est fasciste; son intransi­
geance négative à rechercher et trouver des formules de
coexistence honorable entre les Etats est fasciste; son
arrogance, sa superbe, sa course aux armements, sa
recherche d'une supériorité militaire à tout prix, son
penchant pour la violence et la domination, ses
méthodes de chantûge et de terreur; son alliance avec
Pinochet et avec les régimes les plus brutaux de notre
hémisphère, dont les méthodes de répression, de ter­
reur, de torture et de disparition ont coûté la vie à des
dizaines de milliers de personnes, sans que, bien sou­
vent, la famille de celles-ci sache même où reposent les
corps; son alliance éhontée avec l'Afrique du Sud et
l'apartheid, sont nettement fascistes. Ses propos mena­
çants et ses mensonges sont fascistes. Je ne dirai jamais
que le peuple américain est fasciste, ni ses institutions
législatives, ni sa presse, ni ses nombreuses organisa­
tions sociales créatrices, ni ses grandes et nobles tradi­
tions démocratiques qui subsistent, ni son amour de la
liberté.

« Notre espoir se fonde sur notre certitude que le
fascisme ne pourra réussir aux Etats-Unis, ni nulle part
ailleurs, bien qu'il soit vrai qu'aujourd'hui, sur la struc­
ture d'une démocratie bourgeoise impérialiste, une
direction fasciste s'est instaurée aux Etats-Unis. Et cela
est extrêmement dangereux. »

154. Les résultats des actions de l'Administration des
Etats-Unis actuelle se sont déjà fait sentir âprement en
Afrique du Sud, au Moyen-Orient et dans les Antilles
entre autres régions. Qui peut nier que si l'Afrique du Sud

a osé attaquer l'Angola, c'est parce qu'elle se sentait sûre
de l'appui des Etats-Unis?
155. La visite du sous-secrétaire Crocker en Afrique du
Sud et les rencontres entre Reagan et Botha, qui ont reçu
tant de publicité aux Etats-Unis, ainsi que les déclarations
rejetant la défense des droits de l'homme et l'intérêt très
net à faire sentir aux racistes de Pretoria qu'ils font partie
d'une alliance stratégique avec les Etats-Unis, ont ouvert,
pour ceux-ci, la possibilité de multiplier leurs actions mili­
taires et subversives contre les Etats de première ligne et,
en particulier, contre l'Angola et le Mozambique.
156. Qui peut nier que le veto imposé par les Etats-Unis
à la condamnation et aux sanctions demandées contre les
agresseurs de l'Angola ne représente pas la preuve de

'l't'ncouragement et de l'appui apportés au régime illégal et
odi~ux de l'apartheid? L'agression contre l'Angola a pour
objectif d'étendre les frontières de l'apartheid; mais il ne
s'agit pas là uniquement d'une agression contre l'Angola;
cette agression est dirigée contre toute l'Afrique noire
dans son ensemble et, en particulier, contre les pays situés
au sud de ce continent. Les racistes doivent se retirer du
sud de l'Angola et cesser leurs actes d'hostilité contre les
autres pays de première ligne.
157. Israël est un autre élément fondamental de l'al­
liance stratégique préconisée par Washington. Comme
dans le cas de Pretoria, les autorités sionistes ont considéré
que leur meilleure heure était arrivée lorsque Reagan a
accédé à la Maison-Blanche, et elles ont décidé d'en profiter
au plus tôt. Leur objtctif principal reste le même : le géno­
cide du peuple palestinien, et la disparition de celui-ci en
tant que nation. Les méthodes nazies, que le peuple hébreu
a connues hier, sont aujourd'hui utilisées par Begin contre
l'héroïque peuple palestinien.
158. Nous sommes persuadés que la lutte héroïque du
peuple de Palestine, dirigée par l'OLP, son seul représen­
tant légitime, aboutira à la victoire, et que personne ne
pourra empêcher que ce peuple crée, conformément à ses
droits inaliénables, un Etat indépendant qui lui soit
propre.

159. Les bombardements du Liban, l'agression contre
le centre de recherches nucléaires pacifiques de l'Iraq, fait
sans prècédent en temps de paix, les menaces proférées
contre la Syrie et la Jordanie, tous ces faits sont intervenus
dans les quelques mois écoulés depuis l'installation de la
nouvelle administration yankee et nous indiquent bien
quel est le résultat des accords stratégiques auxquels ont
abouti récemment, à Washington, Reagan et Begin,
accords visant à confirmer le rôle d'Israël, rôle de pivot
dans la stratégie mondiale yankee.
160. Dans la région des Antilles et de l'Amérique cen­
trale, outre l'utilisation de moyens bactériologiques contre
la population, les récoltes et le bétail de Cuba, et le feu
vert donné à la CIA pour qu'elle renouvelle et augmente
ses plans d'attentats contre les principaux dirigeants de la
révolution cubaine ainsi que ses actions subversives et
déstabilisatrices, les Etats-Unis ont intensifié leurs actes
d'intervention et de génocide en El Salvador, armant et
conseillant un gouvernement terroriste qui a assassiné plus
de 20 000 fils de ce peuple noble et héroïque.
161. En ayant recours à une énorme machine de propa­
gande, l'impérialisme yankee, proférant systématique­
ment des mensonges avec une impudence et un cynisme
inconcevables, accuse Cuba d'être la cause de l'instabilité
en Amérique centrale. Ce n'est pas Cuba, mais l'impéria­
lisme yankee qui a imposé et protégé des gouvernements
antipopulaires et atreres, dont la seule vertu est de pro­
téger un système d'exploitation économique des peuples
de la région. C'est l'impérialisme qui, par son intervention
militaire, directe ou indirecte, par le biais des régimes
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réactionnaires, doit assumer la responsabilité du fait qu'il
n'y a pas de paix en Amérique centrale.

162. Le Gouvernement de Cuba a publiquement nié
qu'une partie des armes fournies par l'Union soviétique
était redistribuée en Amérique centrale. C'est un men­
songe de dire que Cuba fournit aujourd'hui tout autre
armerr.:ent à El Salvador, qu'il donne asile à des patriotes
salvadoriens et que des conseillers cubains se trouvent ou
se sont trouvés en El Salvador. Tels sont les faits et, en
tant que faits, ils sont irréfutables. Ces faits n'impliquent
cependant pas d'engagement ni de jugement moral quant
au droit d'aider militairement les forces qui combattent la
junte en El Salvador, forces dont la représentation poli­
tique a été reconnue par la France et le Mexique, et recon­
naissance que viennent de proclamer, par un vote à une
majorité écrasante, les pays participant à la 68e Confé­
rence de l'Union interparlementaire.
163. Ce qui n'est pas un mensonge, ce que ne peuvent
pas nier les dirigeants des Etats-Unis, c'est que des conseil­
lers militaires et des policiers américains ainsi que le
Gouvernement du Venezuela entraînent les forces géno­
cides de la junte démocrate chrétienne d'El Salvador, que
les militaires salvadoriens apprennent au Chili, auprès
des fascistes de Pinochet, l'art de la répression populaire
et que c'est avec les hélicoptères yankees, des avions
yankees, des armes yankees et des balles yankees que l'on
assassine le peuple salvadorien.

164. Rendant une note juste conforme aux principes du
droit international et de l'intérêt des nations et des peuples
du monde à la recherche de solutions pacifiques aux
foyers de tension qui enveniment l'atmosphère interna­
tionale, les Gouvernements du Mexique et de la France
ont décidé de reconnaître la représentativité des patriotes
du Front de libération nationale et du Front démocratique
révolutionnaire pour rechercher ainsi une solution négo­
ciée et politique à ce drame sanglant. Dévoilant leurs véri­
tables intentions et leurs objectifs interventionnistes, les
Etats-Unis ont réagi violemment face à l'initiative franco­
mexicaine et se sont servis de leurs alliés du Gouvernement
démocrate-chrétien du Venezuela pour obliger ces pseudo­
démocrates à s'unir, dans une déclaration de condamna­
tion, aux pires tyrannies du continent. Pinochet, Stroess­
ner, Herrera Campins dans le même sac, tirés par les
ficelles tenues par Reagan, ont essayé d'empêcher ainsi la
recherche d'une solution négociée et politique à la guerre
civile en El Salvador.
!65. Nous saluons de tout cœur l'accession à l'indépen­
dance du Belize, après une longue lutte pour déjouer les
objectifs d'annexion des oppresseurs du peuple du
Guatemala, et nous nous réjouissons de voir que, dans
quelques heures, le Belize deviendra Membre à part
entière de l'Organisation des Nations Uni~s.

166. A Porto Rico, les clameurs s'amplifient pour
demander que cesse la situation coloniale de l'île. L'im­
mense majorité des organisations politiques portoricaines,
et pas seulement les organisations favorables à l'indépen­
dance, réclament que l'Assemblée générale, au cours de sa
trente-septième session, examine le cas de Porto Rico,
comme elle l'a décidé lors de la dernière session du Comité
de la décolonisation. Cuba appuie le droit de ce peuple
frère à l'indépendance et est certaine que conformément à
ses obligations l'Assemblée ne refusera pas au peuple
portoricain le droit de faire examiner sa situation tragique.
167. Cuba a toujours appuyé les aspirations légitimes du
peuple de l'Argentine à exercer sa souveraineté nationale
dans les îles Malvinas, de même que la juste requête du
peuple de la Bolivie en vue d'un accès à la mer.
168. Nous appuyons également le droit du peuple du
Timor oriental à l'autodétermi.1ation.

169. Au Sahara occidental, le peuple sahraoui s'est valu,
par son héroïsme, le respect et l'admiration du monde
entier. Nous soutenons sa volonté implacable de parvenir
à l'autodétermination et à l'indépendance.
170. A la suite d'une étape coloniale, Mayotte se trouve
artificiellement soustraite à la souveraineté des Comores et
Madagascar n'a pas encore recouvré ses droits sur les îles
Malgaches, Glorieuses, Juan de Nova, Europe et Bassas
da India. Nous escomptons qu'une solution interviendra
rapidement à cette situation anachronique.
171. Pas plus qu'on ne peut empêcher l'accession à
l'autodétermination d'un peuple, l'on ne peut maintenir la
division artificielle d'une nation. La présence et l'occupa­
tion virtuelle de la Corée du Sud par l'Amérique du Nord
entravent la réunification pacifique et la fin de l'ingérence
étrangère en Corée. Le peuple coréen a édifié une patrie
prospère et heureuse au nord du pays, sous la direction de
son président, Kim Il Sung, qui encourage les objectifs les
plus nobles de cette patrie divisée.
172. Cuba soutient le Gouvernement et le peuple de
Panama dans la lutte qu'ils ITl{nent en vue de la mise en
œuvre des accords sur le Canal, et se félicite que le peuple
guatémaltèque ait pris les armes contre la tyrannie cruelle
imposée depuis l'intervention nord-américaine de 1954.
173. Cuba appuie également les efforts du peuple chy­
priote pour maintenir son indépendance, sa souveraineté
et son intégrité territoriale dans le cadre d'une république
unie et non alignée.
174. En Asie du Sud-Est, nous estimons que seule une
solution négociée pourra mettre fin aux tensions qui rè­
gnent actuellement là-bas. Cuba a donné son appui le plus
solide aux propositions du Viet Nam, du Laos et du
Kampuchea tenaant à convoquer une conférence régio­
nale à cette fin, avec la participation des autres Etats de
la région. En même temps - et nous le soulignons -,
nous persistons à reconnaître comme seul repr~c;entant

légitime du peuple kampuchéen le Gouvernement popu­
laire du Kampuchea.
175. En qualité de Président du mouvement des pays
non alignés, Cuba a prêté ses bons ~ffices - et il est tou­
jours disposé à le faire - afin de parvenir à une solution
politique négociée à la situation qui règne au sud-ouest de
l'Asie. Cette solution doit, à notre avis, comporter l'arrêt
de l'intervention et àe l'ingrl"'·Hce er ;:;~publiquedémocra­
tique d'Afghanistan, avec des gar:.mties internationales
nécessaires, ainsi que la mise en place de conditions pro­
pices à la normalisation des relations entre tous les Etats
de la zone, sur la base des principes et objectifs des pays
non alignés.
176. En 1982 doit avoir lieu la deuxième session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies con­
sac;,ée au désarmement. Nous nous rappelons tous qu'au
moment de la première session extraordinaire les chefs
d'Etat des pays de l'Organisation du Traité de l'Atlan­
tique Nord [OTAN] s'étaient réunis à Washington où ils
ont proclamé, sous la pression du Gouvernement améri­
cain, leur volonté d'accroître leurs arsenaux. Ce signe peu
prometteur nous a conduit à penser que très peu de
progrès seraient réalisés sur la voie de la mise en œuvre des
décisions et accords de la dixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale. Depuis lors, les Etats-Unis ont tout
fait pour parvenir à la supériorité militair.e bien que, de
toute évidence, leurs alliés de l'OTAN aient résisté, pour
des raisons politiques et économiques, à cette pression
yankee.
177. L'augmentation des dépenses de guerre, qui ont
atteint des sommes sans précédent, la réduction du budget
des dépenses sociales confirment la triste maxime : moins
de be~rre et plus de canons. La création de forces d'inter­
vention rapide, la décision d'installer 572 missiles à
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moyenne portée en Europe, la fabrication de la bombe à
neutrons, des systèmes de missiles MX, l'augmentation du
nombre des porte-avions nucléaires, des sous-marins
Trident, la remise en service de grands bâtiments de guerre,
tout cela déchaîne une course aux armements dont on ne
voit pas la fin.
178. Nous sommes certains que les Etats-Unis feront
tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher que n'ait
lieu la prochaine session extraordinaire de l'Assemblée
générale consacrée au désarmement, et, même si elle a
lieu, nous ne pouvons pas compter sur une très grande
coopération et contribution de leur part.
179. En juin dernier, l'Assemblée nationale populaire de
Cuba a exprimé son soutien ferme et résolu à l'Appel
lancé par le Soviet suprême de l'Union soviétique à tous
les parlements et tous les peuples du monde en ce qui con­
cerne l'état critique de la situation internationale, rendue
plus aiguë encore par l'accélération dangereuse de la
course aux armements. Il était réaffirmé dans cette déci­
sion que « la paix est indispensable à la lutte pour le déve­
loppement, étant donné que la lutte pour la paix signifie
la lutte pour le développement et qu'elle implique le dé­
racinement des inégalités profondes qui subsistent encore
des séquelles de la domination coloniale et néocoloniale, de
la discrimination raciale, du racisme, du sionisme et de
l'apartheid ».
180. Les pays non alignés, qui ont pris l'initiative de
convoquer la prochaine session extraordinaire, n'épargne­
ront aucun effort pour que cette nouvelle session de l'As­
semblée aboutisse. Cuba s'engage à apporter son entière
contribution et espère que la session se transformera en
une bataille pour la paix universelle et la reprise de la
détente.
181. Ma délégation appuie de même l'importante pro­
position soumise par l'Union soviétique à l'examen de
l'Assemblée, relative à la prévention d'une catastrophe
nucléaire par l'engagement solennel de tous les Etats
possesseurs d'armes nucléaires, et de leurs dirigeants, à ne
pas être les premiers à utiliser ces armes en cas de conflit.
182. Je voudrais maintenant évoquer l'un des problèmes
majeurs que connaît le monde à l'heure actuelle: la situa­
tion économique internationale.
183. Cuba a toujours soutenu que la paix et le désarme­
ment sont des éléments indivisibles des relations interna­
tionales. Nous pouvons parler de la paix, du désarmement
et de la sécurité internationales, nous pouvons adopter des
mesures pour limiter les armements ou en interdire cer­
tains, mais il ne sera pas possible de trouver des solutions
efficaces et durables aux tensions, aux conflits et aux con­
tradictions qui menacent le monde, tant que n'aura pas
été trouvé le moyen de garantir l'élimination totale et per­
manente de l'inégalité entre les nations, au moyen d'un
système nouveau de relations internationales qui permet­
trait de mettre en place un nouvel ordre économique inter­
national qui soit juste et équitable.
184. La situation dans laquelle se trouve la majorité des

.pays en développement n'a rien de nouveau; elle s'aggrave
progressivement depuis plus de 20 ans, mais, aujourd'hui,
au milieu de la crise la plus grave que le système capitaliste
ait connu depuis la guerre, cette détérioration va en s'accé­
lérant et en s'élargissant.
185. Les organismes internationaux, particulièrement
ceux des Nations Unies, ont mis sur pied d'innombrables
projets, ont adopté d'innombrables résolutions et ont con­
voqué diverses conférences en vue de traiter du développe­
ment économique et social. Toutes ces initiatives ont per­
mis d'identifier clairement les problèmes qui s'abattent sur
les pays du tiers monde, et parfois des mesures ont été
proposées qui, sans pouvoir résoudre pleinement les pr.)­
blèmes, devraient toutefois contribuer à en atténuer les

effets. Cependant, malgré les efforts déployés, ces idées et
ces initiatives ne nous ont nullement rapprochés d'une
véritable restructuration des relations internationales.
186. Cela est-il dû à l'incapacité des organisations inter­
nationales intéressées, à l'indifférence des pays en déve­
loppement - pour qui, en fait, l'instauration d'un nou­
vel ordre économique international est une question de vie
ou de mort -, au manque de ressources au niveau mon­
dial qui empêche les pays développés de s'acquitter de
leurs obligations à l'égard des pays en développement? Il
n'en est rien. Ce ne sont pas là les causes de l'échec des
négociations économiques internationales. Ces causes
tiennent à la politique et aux pratiques intransigeantes et
étroites d'un groupe de gouvernements de pays capitalistes
développés qui, avec les Etats-Unis en tête, s'obstinent à
maintenir les privilèges et prébendes dont ils jouissent
depuis toujours dans leurs relations avec les pays en déve­
loppement au prix de .l'exploitation et de la misère de ces
derniers.
187. Jamais encore, dans l'histoire de l'humanité, les
pays en développement n'avaient été exploités aussi impi­
toyablement et n'avaient subi une pénétration économique
aussi forte qu'à l'heure actuelle. Les dirigeants des pays
capitalistes développés s'efforcent de transposer les effets
de la crise provoquée par leurs propres structures dans les
pays en développement. Et la dépendance économique de
ces pays vis-à-vis des métropoles occidentales est sans pré­
cédent, du fait que la spirale de l'endettement extérieur
s'accélèœ, que les termes de l'échange sont de plus en plus
inégaux, que les pays du tiers monde ont de moins en
moins de débouchés sur les marchés, de moins en moins
accès à la technique et aux ressources de l'Occident capita­
liste, que les relations monétaires internationales restent
injustes et désordonnées, que les économies du monde en
développement sont de plus en plus pénétrées par les
sociétés transnationales qui, à leurs pratiques et à leur
politique néfastes pour la souveraineté, la stabilité et l'in­
tégrité des pays où elles se trouvent, ajoutent leurs exac­
tions financières iniques.
188. La politique suivie par le Gouvernement des Etats­
Unis illustre bien ce que je viens de dire. Les taux d'intérêt
élevés décrétés par l'administration Reagan, outre qu'ils
n'offrent aucune solution à la crise de l'économie des
Etats-Unis et portent préjudice aux alliés occidentaux des
Etats-Unis, imposent une lourde charge nouvelle aux pays
en développement en portant à un niveau insupportable et
sans précédent le service d'un endettement monstrueux.
Les Etats-Unis, d'autre part, préconisent comme politique
une augmentation notable des investissements privés à
l'étranger dans ces pays, dans laquelle ils voient une ba­
guette magique pouvant régler tous leurs problèmes
économiques.
189. Mais rien n'est plus éloigné de la vérité, comme le
montrent les chiffres suivants: entre 1970 et 1978, les
investissements des Etats-Unis dans le tiers monde ont
atteint 8,7 milliards de dollars, alors que, pendant la
même période, les bénéfices tirés par ce pays de ses inves­
tissements se sont élevés à 39,7 milliards de dollars, soit un
bénéfice de 4,5 dollars pour chaque nouveau dollar investi.
190. Ces dollars ne contribuent donc en aucune manière
à amortir les dettes des pays du monde en développement
et ils n'aident aucunement à nourrir les affamés, à soigner
les malades, à instruire les analphabètes ou à créer des
emplois. Ces dollars ne serv~nt qu'à remplir les coffres des
sociétés transnationales et ceux du GOll' ernem.ent fédéral
des Etats-Unis.
1~1. Est-ce là une manière de combattre le sous-dévelop­
pement et toutes ses séquelles? Pas du tout. C'est en fait
un transfert inversé des ressources que font les pays en
développement vers les pays développés à économie de
marché et qui a pour effet d'augmenter encore davantage
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la croissance des sociétés opulentes et la misère des pays
en développement.
192. C'est ainsi que le monde sous-développé compte
570 millions de sous-alimentés, 800 millions d'adultes
analphabètes, 1,5 milliard de personnes ne bénéficiant
d'aucuns soins médicaux, 1,3 milliard de personnes dont
le revenu annuel est inférieur à 90 dollars, 1,7 milliard de
personnes dont l'espérance de vie à la naissance est infé­
rieure à 60 ans, 1 milliard 30 millions de personnes qui
vivent dans des logements insuffisants, 250 millions d'en­
fants qui ne vont pas à l'école, et 1103 millions de chô­
meurs. Cette situation, loin de s'améliorer, ne fait que
s'aggraver.
193. A la trente-quatrième session de l'Assemblée géné­
rale, en octobre 1979 [31 e séance), le commandant Fidel
Castro, président du Conseil d'Etat et du Conseil des
ministres de Cuba et président du mouvement des pays
non alignés, a présenté des formules pour résoudre l'in­
juste situation dans laquelle se trouvent les pays en déve­
loppement. Outre l'annulation de la dette extérieure des
pays les moins avancés, il a proposé la création d'un fonds
supplémentaire de ressources de 300 milliards de dollars,
en valeur réelle de 1977, qui serait distribué dès la pre­
mière année à un rythme annuel d'au moins 25 milliards
aux pays en développement. Cette aide devrait prendre la
forme de dons et de crédits à des conditions privilégiées,
de prêts à long terme et à faible intérêt, et d'autres formes
de participation.
194. L'application véritable de cette proposition repré­
senterait, malgré le scepticisme intéressé de ceux qui consi­
dèrent qu'elle manque de réalisme, un avantage véritable
pour les pays en développement et une contribution réelle
il l'élimination de la misère, de l'analphabétisme, de l'in­
salubrité et des autres effets du sous-développement,
qu'aggrave la crise des structures capitalistes. Mais, pour
livrer une véritable bataille contre le sous-développement,
il est indispensable que règne un climat politique interna­
tional propice à la paix, à la détente et que soit respectée
la sécurité de chacun.
195. C'est pourquoi nous devons nous opposer à la
course aux armements, à la fabrication de bombes à neu­
trons, il l'installation en Europe de 572 missiles de moyenne
portée, à la construction de MX qui coûteront des dizaines
de milliards de dollars, à la construction de nouveaux
bombardiers stratégiques, de porte-avions nucléaires, de
sous-marins Trident, à la remise en service de cuirassés de
la seconde guerre mondiale, à l'investissement de 1500 mil­
liards de dollars consacrés à des dépenses militaires pen­
dant les cinq années à venir et à la plus grande course aux
armements de l'histoire que proposent les Etats-Unis.
196. Ces énormes dépenses militaires, qui ne peuvent
qu'aggraver la crise économique mondiale, auront des
conséquences néfastes sur les conditions de vie et de tra­
vail de la classe ouvrière, et np. peuvent mener l'humanité
qu'à une catastrophe sans prccédent.
197. La menace de la guerre est réelle. Ce n'est un secret
pour personne que la politique aventuriste et provocatrice
du Gouvernement impérialiste des Etats-Unis a poussé le
monde au bord de l'abîme.
198. Comme l'a dit le président Fidel Castro dans son
allocution inaugurale à la 68e Conférence de l'Union
interparlementaire :

« Nous devons faire face à ces dangers réels sereine­
ment et courageusement. Nous ne pouvons nous offrir
le luxe d'être pessimistes, sinon la bataille pour la paix
serait perdue d'avance. Nous ne pouvons nous permet­
tre d'être lâches car alors c'est la dignité et la paix qui
seraient perdues d'avance. Nous pouvons et nous
devons sans tergiverser défendre la paix en nous ap­
puyant sur la mobilisaâon des peuples, y compris le

peuple des Etats-Unis, et en nous appuyant sur l'immense
force que représentent l'opinion et la conscience univer­
selles, force qui s'est manifestée lors de la lutte héroïque
du Viet Nam, en nous appuyant sur le rapport actuel
des forces entre le socialisme et l'impérialisme - ce
dernier cherchant en vain à modifier le premier en sa
faveur -, en nous appuyant sur la capacité des peuples
et sur leur volonté de lutter pour résister à toute agres­
sion impérialiste, et en nous appuyant sur la solidarité
internationale qui peut et doit s'exprimer de mille
formes nouvelles et variées. »

199. M. P~REZ LLORCA (Espagne) [interprétation de
l'espagnol) : La formule de rigueur que l'on utilise pour
féliciter le nouveau Président de l'Assemblée générale est,
dans ce cas-ci, l'expression d'une immense satisfaction car
il s'agit d'une personnalité exceptionnelle, le représentant
de l'Iraq, pays avec lequel l'Espagne a de très bonnes
relations.
200. Je ne veux pas manquer de remercier, pour des rai­
sons qui touchent sa personne et son pays, M. Rüdiger
von Wechmar, pour la compétence et l'efficacité avec les­
quelles il a dirigé les travaux de la dernière session.
201. Ma reconnaissance s'adresse également au Secré­
taire général qui, avec ténacité et courage, dirige les activi­
tés du Secrétariat de l'Organisation.
202. Je voudrais également saisir cette occasion pour
souhaiter la bienvenue à Vanuatu, nouveau Membre dont
l'arrivée à l'Organisation contribue à renforcer l'universa­
lité de celle-ci.
203. De même, nous nous félicitons de l'entrée immi­
nente à l'Organisation de l'Etat du Belize, pays auquel
nous unissent d'anciennes racines historiques et auquel
nous souhaitons une vie indépendante, dans une paix
prospère en accord avec ses voisins.
204. Pour faire comprendre à l'Assemblée la position de
l'Espagne, je dois partir de deux hypothèses fondamen­
tales d'analyse et d'action. La première, c'est le fait que
l'Espagne se prononce de façon non équivoque en faveur
du concept politique euro-occidental, dans la certitude que
le système démocratique pluraliste, qui est'sa fibre morale,
possède une élasticité sociale supérieure et une plus grande
capacité d'adaptation aux nécessités et aux exigences des
peuples. C~est un processus indivisible et, tant dans le
domaine des convictions que dans le domaine pratique de
son institutionnalisation interne et internationale, l'Etat
espagnol est disposé à en accepter les conséquences.
205. Je voudrais réaffirmer ici, comme nous l'avons fait
l'an dernier, que la façon dont notre démocratie a décidé
de s'organiser pour exercer le droit de défendre le main­
tien de la paix et de la sécurité internationales - en tant
que décision exclusivement du ressort de l'Espagne ­
n'admet aucune ingérence qui pourrait porter gravement
atteinte aux normes fondamentales du droit international
et aux principes mêmes de la Charte des Nations Unies.
206. Nous comptons que tous les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies, avec lesquels nous sou­
haitons maintenir des relations pacifiques et cordiales, ne
commettent pas d'ingérences, qui seraient intolérables, et
ne se lancent pas dans des entreprises confuses et non fon­
dées. L'Espagne n'est et ne veut être une menace pour
personne; bien au contraire, dans toutes les instances, elle
maintiendra sa position constante d'efforts en faveur
d'une paix véritable. .
207. La deuxième hypothèse a trait à la crédibilité. A cet
égard, l'Espagne a donné aux Nations Unies une preuve
indéniable de cohésion, qu'il est facile de vérifier. Dans les
questions du Moyen-Orient, du Liban et de la Palestine,
dans la question du Sahara, dans celle de l'apartheid, en
Namibie, dans les questions relatives aux droits de
l'homme et au terrorisme, dans la lutte contre la discrimi-
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nation raciale et l'intolérance, dans les opérations de
maintien de la paix, dans les crises en Afghanistan et au
Kampuchea, dans le différend chypriote et dans les ques­
tions de désarmement et de développement, l'attitude de
la démocratie espagnole a toujours été constante.
208. En ces temps difficiles de paix précaires, l'Espagne
a répondu en s'appuyant sur des positions de principe; elle
a résisté fermement aux pressions des protagonistes inté­
ressés et elle a mis au point une politique extérieure indé­
pendante, conditionnée par les seuls intérêts du peuple
espagnol et le désir de coopérer à la création d'un ordre
international plus juste et plus harmonieux.
209. Il faut que je mentionne plus particulièrement sans
plus tarder la Conférence sur la sécurité et la coopération
en Europe qui, après 10 f\1ois, a renvoyé ses réunions à
Madrid au mois d'octobre prochain. L'Espagne a ici un
double rôle à jouer: celui d'hôte et celui de participant.
En tant qu'hôte de la Conférence, nous sommes disposés
à recevoir la conférence de Madrid avec la même satisfac­
tion que de coutume; en tant qu'Etat parmi les 35 qui se
réunissent ici comme participants, nous redoublerons d'ef­
forts en faveur de la sécurité et de la paix.
210. Il convient de rappeler la décision politique de
négocier et de reprendre les séances avec un élan nouveau,
disposés à résoudre les grands chapitres des droits de
l'homme, de l'information et des aspects militaires de la
sécurité.
211. La déclaration de Madrid doit développer les prin­
cipes de l'Acte final d'Helsinki et réaliser l'objectif ambi­
tieux d'assainir, sans complaisance et sans faux-fuyants
qui, à la longue, pourraient devenir dangereux, l'ambiance
internationale. Nous contribuerons ainsi constamment
dans l'intervalle, dans la perspective européenne, à revita­
liser la paix et la sécurité.
212. J'ai déjà eu l'occasion de faire remarquer, à la der­
nière session {4e séance, par. 138J, que grâce à la Déclara­
tion de Lisbonne, adoptée en avril 19809, les Gouverne
ments espagnol et britannique avaient fait une démarche
préliminaire importante pour régler le contentieux existant
entre l'Espagne et le Royaume-Uni à propos de la situa­
tion coloniale de Gibraltar. J'ai dit alors que la tâche qui
nous attendait n'était pas facile, et les événements m'ont
donné raison. Ce qui importe, c'est de faire correspondre
les volontés politiques disposées à entamer des démarches
dont le but final est le règlement du contentieux, afin qu'il
n'y ait plus d'obstacle entre l'Espagne et le Royaume-Uni.
213. Les Nations Unies ont montré la voie à suivre,
comme on peut le voir dans la Déciaration conjointe de
Lisbonne qui affirme que les deux parties se sont engagées
à résoudre le problème de Gibraltar dans un esprit d'ami­
tié, conformément aux résolutions pertinentes des Nations
Unies.
214. Les relations de l'Espagne avec les peuples de
l'Amérique latine traversent une période propice. Les liens
étroits d'histoire, d'héritage et de langue constituent, dans
la politiqc: extérieure de l'Espagne démocratique, un élé­
ment de renforcement de notre décision de nous rappro­
cher d'une nouvelle façon du continent américain et de
coopérer avec ce peuple. Ces relations donnent la dimen­
sion essentielle de notre action extérieure; il ne s'agit pas
d'une politique de substitution adoptée faute d'une autre,
mais d'une politique prioritaire choisie de préférence à
d'autres.
215. Nous sommes parvenus à un stade où la conscience
commune a le devoir de multiplier les intérêts concrets,
d'établir des mécanismes permettant de les rendre effectifs
et réels et de donner, d'un commun accord, une figure
nouvelle à nos anciens liens. Il faut insuffler un élan nou­
veau à ces relations qui sont passées par des périodes de

placidité imposées par des circonstances historiqucs
spéciales.
216. Il faut regretter les écueils qui continuent d'affectcr
cruellement la trame sociale de certains peuples d'Al1ll:ri­
que centrale. Ce sont ces peuples qui ont seuls en main la
solution de leurs problèmes et toute ingérence ne pourrait
jamais que cOlilpliquer le caractère interne de ces proces­
sus de changement. L'Espagne est émue par le sang versé
dans la tragédie de ces peuples frères, et, cette tragédie,
elle la ressent dans sa chair.
217. L'Espagne réaffirme, parmi ses objectifs de politi­
que extérieure actuelle, son intention de multiplier et de
diversifier ses relations avec les pays africains. Notre atti­
tude sera fondée bilatéralement, comme sur le plan de la
diplomatie parlementaire, sur un appui résolu aux efforts
visant à mettre fin au colonialisme, à l'apartheid et à la
discrimination raciale et à coopérer dans la mesure de
toute notre force au développement socio-économique du
continent voisin.
218. Notre position géographique nous met en contact
avec la rive arabe de la Méditerranée et nous donne des
relations intenses avec l'Afrique occidentale. Nous obser­
vons, sans intervenir, les réalités de ces deux mondes et
nous espérons, à juste titre, que de ces dialogues euro­
arabes et euro-africains auxquels nous participerons chaque
jour davantage pourront surgir de nouvelles formes de
coopération effective.
219. Etant donné notre proximité et l'intérêt particulier
que naturellement nous avons pour tout ce qui touche la
nation arabe, nous continuons d'accorder une importance
spéciale à la situation au Maghreb. Nous voulons que dis­
paraissent le plu& tôt possible les tensions entre pays frères
et que s'instaure une entente qui permettra le développe­
ment des r~lations entre pays du Maghreb, dans l'intérêt
de la paix et de la prospérité de tous.
220. Nous n'avons jamais laissé passer aux Nations
Unies l'occasion de souligner la préoccupation et l'atten­
tion qu'exige la question du Sahara occidental. Notre
position a été caractérisée par une fermeté immuable pour
ce qui est des principes; nous préconisons une solution qui
se fonde sur un accord accepté par toutes les parties et qui
tienne compte des principes et recommandations formulés
par les instances internationales et, en particulier, de
l'expression de la volonté de la population.
221. Le Gouvernement espagnol a bien accueilli l'initia­
tive prise par Sa Majesté le roi Hassan II du Maroc à l'oc­
casion de la Conférence des chefs d'Etat et de gouverne­
ment de l'Organisation de l'unité africaine à Nairobi, qui
s'est prononcée en faveur du référendum auquel se réfère
la résolution AHG/Res.103 (XVIII) {voir A/36/534,
annexe IIJ et de l'application des recommandations for­
mulées par les chefs d'Etat africains qui composent le
Comité ad hoc. C'est là un fait d'importance capitale qui
ouvre des espérances nouvelles sur la voie d'une solution
juste par des moyens pacifiques, en reprenant le terme des
engagements récemment adoptés à la réunion de l'Organi­
sation de l'unité africaine {OUA].
222. Notre politique de coopération prend un relief tout
particulier pour ce qui est de la République de Guinée
équatoriale. Notre action a toujours été inspirée par le
principe de non-intervention et par le désir de voir la Gui­
née équatoriale retrouver la place qui lui revient dans le
contexte régional de la communauté africaine. Nous
sommes disposés à approfondir notre collaboration avec
le peuple de la Guinée équatoriale dans la mesure où son
gouvernement le souhaite librement. Nous croyons que ce
qui a été institué et consolidé au fil des années constitue
un réseau de coopération qui permettra le relèvement
économique et la reconstruction nationale de la Guinée
équatoriale.
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223. L'indépendance de la Namibie est proche. Le
peuple namibien a droit à l'autodétermination et à la
souveraineté immédiate sur l'ensemble de son territoire.
Le Gouvernement espagnol croit que c'est seulement grâce
à l'application sans modification aucune du plan conçu en
vertu des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Conseil
de sécurité que nous pourrons voir des progrès se réaliser
dans le cadre de cette question. Il faut espérer que les
efforts qui sont à juste titre déployés actuellement permet­
tront de reprendre le processus de la négociation et de
l'orienter vers l'indépendance de la Namibie.
224. Il faut persévérer dans cette voie et demaml.:r au
Gouvernement sud-africain de s'abstenir de se livrer à des
pratiques dilatoires stériles et à des actes d'intimidation
inqualifiables. Les incursions menées contre le territoire
d'Etats frontaliers constituent des actes de force qui
violent les normes fondamentales du droit international et
ne font qu'accroître le danger d'affromement global.
225. A cet égard, il convient de féliciter le Conseil des
Nations Unies pour la Namibie du travail qu'il a accom­
pli. Au cours de la visite qu'il a rendue il y a quelques
mois à l'Espagne, nous avons pu constater la concordance
des positions des pays qui le composem pour ce qui est du
destin de la Namibie et notamment en ce qui concerne la
reconnaissance de la légitimité de représentation conférée
par cette organisation à la SWAPO dans sa lutte pour la
liberté et l'indépendance.
226. S'agissant de l'apartheid, nous voulons à nouveau
nous prononcer contre une telle pratique. C'est là une
politique de violation des droits de l'homme qui constitue
une insulte contre la rationalité de l'homme. La survie de
l'apartheid est une tragédie renouvelée quotidiennement et
une insulte pour toute l'humanité.
227. S'agissant de cette question, et en raison de la situa­
tion dramatique des réfugiés, l'Espagne a participé à deux
conférences organisées en même temps par les Nations
Unies et l'OUA: la Conférence internationale sur l'assis­
tance aux réfugiés en Afrique qui s'est tenue à Genève, et
la Conférence internationale sur des sanctions comre
l'Afrique du Sud qui s'est tenue à Paris. Nous croyons
que la coopération emre les organisations internationales
constitue une manière positive de concevoir les relations
internationales. Dans les deux cas, dans celui de l'apartheid
comme dans celui de l'assistance aux réfugiés africains,
cette coopération a démontré son efficacité.
228. En ce qui concerne le Moyen-Orient, tout a prati­
quement été dit au cours de ces 33 dernières années. On
sait plus que jamais qu'il ne s'agit pas d'un nœud gordien,
qu'on peut trancher d'un coup d'épée; au cours des
12 derniers mois, on a eu recours à la force à l'encontre
de toute raison.
229. Pour une partie du Liban, les tensions atteignent
leur apogée. Dans ce pays, on voit converger les différents
facteurs qui attisent les flammes dans la région et menacent
l'intégrité et l'existence même de ce pays. Au Conseil de
sécurité, l'Espagne a appuyé de toutes ses forces l'éta­
blissement d'un cessez-Je-feu. A partir de là, nous voulons
voir rééquilibrer la situation et encourager la réconcilia­
tion nationale, préserver l'indépendance, l'intégrité natio­
nale et la souveraineté libanaise sous l'autorité de son gou­
vernement légitimement constitué. L'œuvre de la FINUL,
à laquelle il faut rendre hommage, doit être poursuivie et
renforcée afin d'améliorer son efficacité. Elle doit être
appuyée et respectée par toutes les parties au différend.
230. II convient de mettre fin aux actions armées qui
Pèsent constamment sur une trêve instable. Le Gouverne­
ment espagnol, ayant appris l'attaque menée par les forces
aériennes d'Israël .contre les installations de recherche
nucléaire de l'Iraq, a publié un communiqué condamnant
énergiquement cet acte de force inadmissible qui viole

gravement les normes fondamentales du droit imernatio­
nal. Le Conseil de sécurité a condamné cette action dans
sa résolution 487 (1981), considérant que l'Iraq a droit à
une réparation adéquate pour les dommages dom Jsraël
s'est reconnu l'auteur. L'Espagne espère qu'Israël s'ac­
quittera des obligations qu'il a assumées en tam que
Membre de cette organisation aux termes de l'Article 25
de la Charte et qu'il respectera cette résolution. L'Espa­
gne, comme elle l'a réaftirmé au Conseil de sécurité,
reconnaît d'autre part le droit souverain et inaliénable de
tous les Etats - et donc de l'Iraq - à établir des pro­
grammes de caractère technologique et nucléaire à des fins
pacifiques.
231. Le Gouvernement espagnol est toujours convaincu
- et cette conviction semble avoir été partagée par les
pays participant à la réunion du Conseil européen de la
Communauté européenne à Venise en 1980 - que le
conflit du Moyen-Oriem ne peut être réglé sans la partici­
pation du peuple palestinien.
232. La situation cette année n'a fait que s'envenimer;
tant que l'on ne reconnaîtra pas les droits légitimes du
peuple palestinien, la paix est impensable. Les colonies de
peuplement illégales dans les territoires occupés compli­
quent les possibilités de solution. Il faut créer un méca­
nisme politique de négociation auquel participeront les
interlocuteurs valables, à savoir Israël et le peuple palesti­
nien dont le représentant légitime, l'OLP, doit être reconnu,
conformément aux multiples résolutions de l'Assemblée.
233. Il faut parvenir à un accord global qui comprenne
le retrait de tous les territoires arabes occupés depuis 1967,
l'autodétermination, la mise en pratique des droits natio­
naux des Palestiniens et il faut permettre à tous les Etats
existants et à ceux qui peuvent se créer dans la région de
parvenir à la paix dans le cadre de frontières sûres et
reconnues. Seul ce cadre rendra possible la coexistence et
la coopération que nous souhaitons tous voir s'établir
comme une réalité tangible.
234. A cet égard, comme j'ai eu l'occasion de le dire
publiquement, nous estimons que le plan pour une paix
juste et durable qui a été récemment élaboré par Son
Altesse royale le prince héritier Fahd d'Arabie saoudite 10

constitue un apport très positif qui doit être pesé et réflé­
chi. En définitive. cette proposition s'inspire des principes
et des critères qui ont été tant de fois formulés par l'Orga­
nisatiùn et que l'Espagne a appuyés maintes fois. Tant
qu'on n'arrivera pas à une solution politique pour le
peuple palestinien, nous ne parviendrons pas à la paix.
235. En ce qui concerne l'Afghanistan, il y a déjà un an
et demi q'Je l'agression soviétique se poursuit contre le
peuple afghan, agression qui coûte tant de vies humaines,
provoque la destruction du pays et empêche les habitants
de choisir librement leur structure politique. Presque deux
ans après l'invasion on ne voit poindre à l'horizon aucune
solution de cette intervention armée étrangère que nous
avons dénoncée à diverses reprises. Par conséquent, nous
sommes d'avis que la pression internationale pour la libé­
ration de l'Afghanistan ne doit pas s'affaiblir.
236. Nous appuyons pleinement les résolutions de l'As­
semblée générale pour ce qui est de la nécessité du retrait
des forces soviétique'" et du rétablissement de l'Afghanis­
tan en tant que pays libre de toute domination étrangère;
ce serait là la base d'une solution juste qui permettrait au
peuple afghan de retrouver son indépendance et de forger
librement son destin. Dans cette optique, nous sommes en
faveur des résolutions de la Conférence islamique [A/36/421,
annexe II}, des propositions de la Communauté euro­
péenne Il et du communiqué commun émis par les parti­
cipants à la Réunion au sommet d'Ottawa 12; de même,
nous déplorons l'attitude de l'Union soviétique face aux
efforts de la communauté internationale ainsi que la
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menace que cette attitude fait peser sur la paix et la sécu­
rité de la région et du reste du monde.
237. Le Kampuchea constitue une autre question dont la
solution ne paraît pas plus proche que l'an dernier. Certes,
il y a peu de temps a eu lieu la Conférence internationale
sur le Kampuchea qu'avait demandée l'Assemblée géné­
rale l'an dernier par sa résolution 35/6, et à laquelle mon
pays a participé. Mais on peUl également constater que
l'on n'a pas pu parvenir à ce que les parties au différend
soient présentes et qu'un plan commun soit accepté pour
résoudre le problème. Le peuple cambodgien est toujours
victime de l'occupation militaire et de la violence. Nous ne
manquerons pas de contribuer à toute conception de solu­
tion valable susceptible de mener à un Kampuchea libre et
pacifique, reconnaissant la souveraineté de son peuple,
son indépendance et son intégrité territoriale.

M. Kittani (Iraq) reprend la présidence.
238. Un des facteurs primordiaux dont dépend la paix
dans le monde est le respect des droits de l'homme. Depuis
1948, date à laquelle a été promulguée la Déclaration uni­
verselle des droits de l'homme, nous avons un modèle
légal qui permet de comparer les conduites internationales
et suffisamment de temps s'est écoulé pour établir un
mécanisme supplémentaire de garantie de ces droits et de
contrôle de leur violation. L'Espagne démocratique a
signé et ratifié le Pacte international des droits économi­
ques, sociaux et culturels et le Pacte international des
droits civils et politiques [résolution 2200 A (XXI) de l'As­
semblée générale. annexe]. Il y a quelques mois, dans le
domaine régional, nous avons pris une initiative nouvelle
en formulant au Conseil de l'Europe la déclaration d'ac­
ceptation du recours individuel prévu à l'article 25 de la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950.
239. Nous nous inspirons du principe essentiel selon
lequel la violence est un crime contre les droits de l'homme
et constitue une infraction aux normes de conduite inter­
nationale; c'est un germe d'instabilité et d'insécurité inter­
nationales; tous ces actes sont condamnables. Tous ces
principes n'ont de sens que si l'on se soumet à cette exi­
gence absolue : adopter une attitude objective en ce qui
concerne la détermination des violations des droits de
l'homme. C'est une optique qui n'admet aucun point
aveugle, qu'on ne peut pas appliquer de façon asymétri­
que d'un continent à un autre, de façon aléatoire ou pour
profiter de la douleur de l'homme lorsque cela peut être
utile à de monstrueuses raisons d'Etat. Les droits de'
l'homme sont la base et le ciment même de l'harmonie
sociale et de la paix des Etats et leur défense globale est
une conquête irrévocable de la culture humaine contempo­
raine, dont l'importance est telle qu'elle permet de tracer
la limite du respect du domaine interne de l'Etat.
240. En raison de ces convictions, le pluralisme démo­
cratique espagnol exige le respect le plus strict des droits
de l'homme; nous sommes persuadés que la survie de la
civilisation et de la race humaine l'exige. L'Espagne est en
faveur de la création d'un mécanisme qui permettrait de
contrôler et en dernière analyse d'éviter les violations des
droits de Phomme sans sélection ou discrimination territo­
riales ou idéologiques.
241. Le terrorisme, qui viole le droit à la vie, est la viola­
tion la plus brutale des droits de l'homme. L'acte terro­
riste qui prive odieusement des innocents de leur vie ou
qui porte atteinte à la sécurité vitale d'une communauté
par des moyens sanglants n'a aucune justification. Dans
l'ordre ivternational, la conséquence de tout cela est évi­
dente: on ne peut temporiser avec les terroristes sans
mettre la paix en péril. D'autre part, personne ne peut se
définir comme persécuté politique - ê'est le masque le
plus souvent porté par le terroriste - s'il s'agit d'une

personne libre dans une société politique libre. Voilà pour­
quoi on pelJt proposer sans aucun risque le changement
politique par le moyen d'un mécanisme électoral périodi­
que qui permette l'expression pluraliste des options; per­
sonne ne peut alors prétexter la persécution politique. Par
définition, il n'y a pas de délinquant politique dans une
démocratie authentique; s'il y a une démocratie il n'yen
a pas; s'il y en a, il n'y a pas de démocratie.
242. Il est aberrant d'imposer par la force un droit bru­
tal inexistant, de tuer et de prétendre à une protection en
dehots des frontières, en avançant comme prétexte la
quête d'une liberté politique que l'on a déjà.
243. L'Espagne, comme tant d'autres pays européens,
souffre du terrorisme et veut lutter pour son élimination
dans son intérêt légitime. Mais ce n'est pas seulement un
désir de sécurité égoïste qui nous inspire pour imposer une
action internationale contre le terrorisme. La paix et la
sécurité internationales sont directement affectées par le
terrorisme. Nous ne vivons pas seuls et l'instabilité des uns
peut être l'instabilité de tous. Il faut examiner, comme
nous l'avons proposé également dans le domaine régional
européen - aussi bien au Conseil de l'Europe qu'à la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe -,
des mesures concrètes qui permettraient d'exprimer avec
efficacité la solidarité des Etats démocratiques en présence
du terrorisme, du racisme et des idéologies totalitaires.
244. L'an prochain, au printemps 1982, aura lieu la
deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générait:
consacrée ~u désarmement. Les années 80 n'auront jamais
été plus opportunément déclarées deuxième décennie du
désarmement. On ne peut cependant cacher que certaines
paroles creuses or~ été prononcées à ce sujet. Il est facile
d'observer que le monde se réarme et que l'escalade conti­
nue. De nouveaU}: conflits, de nouvelles invasions et
agressions se produisent; rien de tout cela ne permet d'au­
gurer une diminution dans l'accumulation et la produc­
tion du matériel de guerre; bien au contraire. Les statisti­
ques démentent les promesses de désarmement. Et alors
que publiquement on se fait le défenseur des objectifs du
désarmement, on se cache derrière cet écran pour masquer
une réalité contraire.
245. Le Gouvernement espagnol est disposé à coopérer
afin que cette deuxième session extraordinaire de l'Assem­
blée générale consacrée au désarmement obtienne des
résultats ouvrant la voie à un désarmement général et
complet sous un contrôle international effectif, tant pour
ce qui est des armes nucléaires que conventionnelles, et se
réjouit des conversations américano-soviétiques publiées
aujourd'hui même.
246. La définition d'un nouvel ordre économique inter­
national part d'une nécessité éthique et d'une prémisse
pratique. La grande crise ne pourra être évitée si nous
n'aidons pas les déshérités de la terre et si nous ne contri­
buons pas à son développement intégral. La Conférence
des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et
renouvelables et la Conférence des Nations Unies sur les
pays les moins avancés, tenues récemment, représentent
des efforts conjoints vers un nouvel élan de la solidarité
internationale.
247. Je voudrais rappeler l'appel angoissé que 54 lauréats
du prix Nobel - dont un poète espagnol - ont lancé
au monde et aux Nations Unies. L'appel de ce groupe
d'hommes exceptionnels doit non seulement éveiller la
compassion du monde riche mais aussi susciter un senti­
ment pratique en vue d'aider ceux que la faim et le sous­
développement terrassent, victimes du désordre politique
et éc'OnomiclUe international. Les Nations Unies ne doivent
pas se désintéresser de la solution ni la renvoyer à plus
tard, vers un avenir qui sera inexistant pour beaucoup si
nous ne prenons pas des mesures dans l'immédiat. Le
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Gouvernement espagnol s'engage à maintenir ses efforts
soutenus pour que ies négociations globales, les tentatives
de restructuration de l'ordre économique international, le
dialogue Nord-Sud ne s'enlisent plus dans les diatribes ou
les déclarations grandiloquentes et dépassent le double
obstacle d'une utopie magique et de l'hyperréalisme des
égoïsmes mal compris.
248. Il faut que nous affirmions qu'une forme de
modernisation en accord avec la politique extérieure de
toute société industrielle organisée en démocratie pluraliste
exige de pratiquer la coopération internationale et de faire
comprendre à nos opinions nationales l'inévitabilité et
l'intérêt collectif de l'aide internationale. Le Gouverne­
ment espagnol, dans la mesure de ses possibilités, a
démontré clairement sa position en intensifiant de façon
radicale en 1981 son effort de coopération avec les pays
les moins avancés.
249. Le Gouvernement espagnol suit avec la plus grande
attention et une profonde préoccupation les travaux de la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer; avec attention parce que l'importance de cet effort
de codification et de développement du droit international
le mérite pleinement; avec préoccupation parce que les
événements survenus à la Conférence cette année peuvent
en menacer le succès final.

250. Le Gouvernement espagnol a fait de grands efforts
d'accommodement dans l'intérêt du consensus final. Il
faut dire que bien que dans le texte actuel du projet il
existe encore des articles que nous ne pouvons accepter
nous espérons qu'un dernier effort dans les négociations
permettra de parvenir à un texte qui respecte la souverai­
neté t' la juridiction des Etats et qui développe, de façon
réaliste et efficace, le principe universellement accepté du
patrimoine commun de l'humanité pour l'exploitation des
ressources du fond des mers situées au-delà des limites de
la juridiction nationale.
251. L'Organisation où nous sommes, qui en raison de
sa propre universalité de composition et de fonctions con­
nait tous les conflits, a - et avec elle ses membres ­
un double devoir: celui de lutter pour la liberté de
l'homme et celui de chercher la paix parmi les peuples.
Elle a également l'obligation de proposer des solutions
pertinentes en agissant dans l'actualité.
252. On ne peut non plus se laisser aller à l'illusion de
« pensar como querer », locution espagnole qui, en fran­
çais, se traduit par « vœux pi~ux ». Nous pensons que la
fenneté d'attitude dans les questions des droits de l'homme,
la relance du dialogue entre le Nord et le Sud, la réouver­
ture des négociations de désarmement, le succès de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, la
solution des multiples crises périphériques, dépendent de
décisions politiques qui sont aujourd'hui possibles.
253. Nous vivons dans le danger. Les Nations Unies,
témoins de l'époque, doivent nous demander à tous que
l'année qui vient ne soit pas semblable à celle que décrit
un poète espagnol contemporain dans son triste vers :
« La paix, de ses ailes mortes, couvre à nouveau le
monde. »
254. M. ULLSTEN (Suède) [interprétation de l'an­
glais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout d'abord
de vous féliciter à l'occasion de votre élection au poste
élevé de Président de la trente-sixième session de l'Assem­
blée générale. Vous arrivez avec une expérience sûre et
diversifiée hors du commun car vous avez travaillé aux
Nations Unies et pour elles. Je suis convaincu que les
travaux de cette assemblée seront dirigés de la manière la
plus compétente.
255. Je tiens également à me joindre aux hommages
rendus par les autres orateurs au travail remarquable et

inlassable effectué par le Président de la trente-cinquième
session., M. von Wechmar.
256. Nous tenons à dire aussi tous nos remerciements et
toute notre appréciation au Secrétaire général pour le
travail inlassable qu'il a fait au service de l'Organisation
et à la recherche de solutions à bon nombre des problèmes
les plus diffici~~s auxquels se heurte la communauté inter­
nationale.
257. Qu'il me soit également permis de souhaiter la
bienvenue au dernier en date des Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies, Vanuatu. L'admission de cette
nouvelle nation à l'Organisation nous rapproche un peu
plus du but d'une complète décolonisation et de l'idéal
d'universalité des Nations Unies.
258. Depuis la dernière session de l'Assemblée générale,
le climat international s'est encore détérioré. La méfiance
a, dans une mesure croissante, remplacé la détente. Cer­
taines caractéristiques de la situation nous rappellent
indubitablement les jours de la guerre froide. Une fois de
plus, nous constatons que la crainte de voir l'adversaire
obtenir, directement ou indirectement, un avantage
domine la politique étrangère des superpuissances. Une
fois de plus, elles semblent avoir tendance à envisager les
problèmes et les conflits locaux en tenant compte essen­
tiellement de la lutte pour le pouvoir entre les deux
systèmes qu'elles représentent. Une fois de plus elles
semblent craindre que l'adversaire ne soit sur le point
d'avoir la supériorité sur le plan militaire. Chacune d'elles
voit les actions de la partie adverse comme une menace à
sa propre sécurité. Aucune d'elles ne considère ses propres
actions comme une menace pour l'autre.
259. La lutte des superpuissances pour rectifier les désé­
quilibres perçus dans certains domaines, ou pour les
compenser en tentant de parvenir à la supériorité dans
d'autres, conduit à une plus grande insécurité pour tous.
En raison de leurs arsenaux militaires, les deux superpuis­
sances détiennent le sort du monde entier entre leurs mains.
Par conséquent, chaque Etat a le droit de demander aux
superpuissances de maintenir un système .stable de con­
tacts pour éviter les malentendus et les réactions extrêmes.
C'est la raison pour laquelle nous nous félicitons de la
décision prise par les Ministres des affaires étrangères de
l'Union soviétique et des Etats-Unis de profiter de
l'occasion que leur offre cette session de l'Assemblée
générale pour tenir des réunions bilatérales.
260. Toutefois, nous ne saurions nous contenter de la
reprise du dialogue entre les deux superpuissances. Nous
devons leur demander de revoir et de reconsidérer les
mesures globales qu'elles ont prises. L'aspect le plus
dangereux de ces mesures est la course aux armes nu­
cléaires. Les négociations sur les forces nucléaires tactiques
en Europe, qui sont maintenant prévues pour le début de
l'année prochaine, auraient dû commencer depuis long­
temps.
261. Il Ya quatre ans, l'Union soviétique commençait à
déployer un nouveau missile balistique de moyenne
portée, le SS-20, et, il y a deux ans, l'OTAN décidait
d'installer de nouveaux missiles nucléaires balistiques de
moyenne portée sur le sol de l'Europe occidentale. Il nous
a été reporté que plus de 300 SS-20 ont déjà été déployés
et qu'au moins les deux tiers de ces missiles sont dirigés
vers l'Europe occidentale.
262. La décision récente des Etats-Unis de produire
l'arme à neutrons représente une nouvelle escalade dange­
reuse dans la course aux armements nucléaires entre les
superpuissances.. Il est donc grand temps pour les super­
puissances de s'asseoir à la table de négociations et de se
mettre ""~<:cord sur des mesures destinées à réduire la
course al.J..h ëlnnements et à diminuer le risque de guerre.
Aucune catégorie d'armes ne devrait être exclue des négocia-
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tions, mais nous demandons instamment aux superpuis­
sances de reprendre leurs négociations sur la limitation et
la réduction des armes stratégiques.
263. Cette demande est appuyée par une vague de pro­
testations populaires en Europe occidentale contre les
armements nucléaires. Tous les slogans ne sont pas aussi
impartiaux qu'il peut sembler; certaines idées avancées
pourraient être plus ou moins réalistes que d'autres, mais
eil général les protestations contre les armes nucléaires
doivent être considérées comme l'expression d'une
préoccupation authentique et légitime des hommes devant
la folie de la course aux armements et l'incapacité des
dirigeants politiques d'agir.
264. Tous les êtres humains aspirent à la paix, peu
importe le pays dans lequel ils vivent. Le fait qu'il n'existe
pas de liberté d'expressiort dans certains pays ne devrait
pas diminuer l'importance des protestations populaires
dans les pays qui jouissent de ces libertés, comme d'ail­
leurs le fait que certains consacrent plus d'attention à la
planification de l'eventualité d'une guerre nucléaire ne
devrait pas empêcher les autres de se consacrer à la plani­
fication de la paL'\(. Chaque région et chaque pays, si petits
soient-ils, ont le droit et le devoir de s'ingérer dans les
affaires internationales au nom de la paix.
265. Dans la région nordique de l'Europe le désir de
défendre la vision d'un monde plus pacifique a été reflété
par l'idée d'établir une zone nordique exempte d'armes
nucléaires. La discussion active de cette idée est l'expres­
sion de la profonde préoccupation suscitée par la course
aux armes nucléaires en Europe et du souhait des peuples
nordiques de maintenir un niveau minimum de tension
dans cette région du monde.
266. Mon gouvernement est pour l'exploration des pos­
sibilités permettant d'établir une zone nordique exempte
d'armes nucléaires et des conditions dans lesquelles une
telle zone pourrait permettre d'améliorer le système
nordique déjà stable. De l'avis de mon gouvernement,
étant donné que les pays nordiques ne possèdent pas
d'armes nucléaires, une telle amélioration devrait inclure
des concessions de la part de l'Union soviétique et des
Etats-Unis pour ce qui est des armes nucléaires pour la
région nordique.
267. Jusqu'à présent les Etats ne se sont pas montrés
disposés à ~onsidérer l'idée d'une zone nordique exempte
d'armes nucléaires.
268. L'Union soviétique a laissé entendre qu'elle sous­
crivait à cette idée. Elle a également laissé entendre qu'elle
envisageait de faire des concessions concernant son propre
territoire. Cependant, tout ce qui a été dit jusqu'à présent
est plus que vague. Si nous voulons avoir un débat
sérieux, l'Union soviétique devrait nous fournir des éclair­
cissements au sujet des concessions qu'elle envisage.
269. La paix mondiale n'est pas une chose qui doit être
discutée exclusivement en sessions privées entre les grandes
puissances. Tous les Etats devraient avoir la possibilité de
faire entendre leur voix sur des questions relatives à leur
sécurité et à la paix mondiale. C'est l'idée qui sous-tend
la proposition de convoquer une conférence sur les
mesures susceptibles de favoriser la sécurité, la confiance
et le désarmement en Europe avec la participation de
l'Union soviétique et des Etats-Unis.
270. De nombreux Etats - et, notons-le, des pays
neutres et non alignés d'Europe - œuvrent à la réalisa­
tion de cet objectif à la réunion actuellement en cours à
Madrid qui fait suite à la conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe.
271. Une conférence sur les mesures tendant à favoriser
la sécurité, la confiance et le désarmement en Europe,
organisée par étapes successives, pourrait mener à l'adop-

tion de nouvelles mesures tendant à renforcer la sécurité
et la confiance et contribüer au progrès dans la limitation
des armes nucléaires et conventionnelles. Dans une pre­
mière étape, des résultats concrets pourraient contribuer à
l'organisation de négociations sérieuses sur le désarme­
ment en Europe. La conférence pourrait également favori­
ser les progrès vers un équilibre militaire entre les deux
alliances et réduire de façon substantielle le niveau des
armements.
272. Les deux superpuissances peuvent avoir des vues
divergentes à ce sujet et sur d'autres questions débattues
à la réunion de Madrid, mais elles ne doivent pas oublier
que la préservation du processus de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe est de leur propre
intérêt. Voilà pourquoi elles doivent mobiliser leur volonté
politique pour faire les ajustements et les compromis
nécessaires pour obtenir des résultats substantiels et équili­
brés à Madrid, couvrant tous les domaines prévus dans
l'Acte final d'Helsinki.
273. Il est important de compléter l'Acte final d'Hel­
sinki par de nouvelles initiatives. Il est tout aussi impor­
tant de défendre les principes déjà consacrés dans l'Acte
d'Helsinki. Celui-ci réaffirme le droit de chaque Etat à
l'intégrité territoriale, à la liberté et à l'indépendance.
Toute ingérence dans les affaires intérieures des autres
Etats ainsi que tout recours à la force ou à la menace de
la force sont une violation des principes qui régissent la
coopération entre les pays de l'Europe.
274. Ces principes solennellement énoncés s'appliquent
également à la Pologne. Au cours de l'année passée nous
avons été les témoins d'une évolution encourageante vers
la mise en œuvre de certains droits démocratiques fonda­
mentaux en Pologne. Néanmoins, en même temps, nous
notions avec une préoccupation croissante les exigences
ouvertes et brutales de l'Union soviétique pour renverser
le cours des événements en Pologne. Nous ne voyons pas
pourquoi un processus politique interne en Pologne pour­
rait conduire la grande puissance voisine à faire des
déclarations menaçantes. Au contraire, nous voyons de
bonnes raisons pour que les Polonais se voient accorder le
droit de déterminer leur propre avenir sans ingérence
étrangère.
275. La Charte des Nations Unies n'autorise nullement
les grandes puissallces à imposer leur volonté aux pays
plus petits. Bien au contraire, la Charte leur confère des
responsabilités plus grandes en tant que gardiennes de la
paix internationale.
276. Les conflits régionaux de par le monde peuvent
facilement dégénérer en affrontement entre les superpuis­
sances et constituer une menace pour la paix mondiale.
277. En Afrique australe, le régime de Pretoria,
encouragé par les idées stratégiques régionales énoncées
récemment par les Etats-Unis, a intensifié ses attaques
contre ses voisins, PAngola en particulier, en violation
flagrante du droit international.
278. Les événements internes en Afrique du Sud sont
également menaçants. Les vagues discussions en vue de
réformer le système d'apartheid n'ont servi qu'à tromper
les critiques de l'apartheid. En réalité, le système est
demeuré aussi rigide que par le passé. La dégradation
humaine, dans laquelle la majorité de la population du
pays doit encore vivre, est çlépassée uniquement par la
dégradation hamaine et morale du régime lui-même.
Mais, en dépit des efforts déployés par ce régime afin de
réduire au silence les sYtldicats, les écrivains, les étudiants,
les églises et d'autres groupes civiques, l'opposition se
renforce de toute évidence. Des événements ont lieu; à
l'heure actuelle, dans le pays, événements qui peuvent
finalement susciter une démonstratbn violente.
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279. Chaque nation attachée aux idéaux démocratiques
et aux droits de l'homme devrait lutter pour abolir le
système d'apartheid. Aucune démocratie ne devrait
appuyer un système qui viole l'idée même de la démo­
cratie. Le moment est venu pour que le vœu de l'opinion
mondiale soit reflété dans des exigences énoncées avec
fermeté et visant àce que l'Afrique du Sud coopère en fin
de compte en appliquant le plan des Nations Unies pour
l'indépendance de la Namibie que le Conseil de sécurité a
fait sien par sa résolu~ion 435 (1978). Aucune des cinq
puissances occidentales, qui ont une responsabilité
spéciale eu égard à la mise en œuvre de ce plan, ne doit
donner l'impression à Pretoria que les demandes tendant
à ce que le régime sud-africain mette fin à son occupation
illégale de la Namibie ne sont pas formulées sérieusement.
280. Dans ce processus, le Conseil de sécurité doit se
préparer, comme la Suède l'a déclaré à plusieurs reprises,
à imposer des sanctions contre l'Afrique du Sud, car il
semble que c'est le seul langage que l'Afrique du Sud
comprenne.
281. L'Asie du Sud-Ouest est une autre région où la
tension atteint un niveau dangereux. L'intervention
soviétique en Afghanistan, la guerre entre l'Ira', d l'Iraq,
la terreur et le sang versé en Iran, le conflit entre Israël et
les Arabes, la présence américaine et soviétique accrue
dans l'océan Indien, l'envoi constant d'armes à cette
région, les troubles sociaux et politiques, l'importance
stratégique et économique du Moyen-Orient et de la
région du Golfe, tous ces facteurs se liguent pour faire de
cette partie du monde une poudrière. Cette région n'a pas
besoin que la violence, la terreur et les bombardements
s'accroissent; elle n'a pas besoin que l'on commette
encore des violations des principes de la Charte des
Nations Unies; elle a besoin, au contraire, que l'on
déploie des efforts pour y instaurer la paix.
282. L'intervention armée soviétique en Afghanistan se
poursuit, au mépris des dispositions de la Charte et de
l'opinion publique mondiale. Ainsi, les troupes sovié­
tiques n'ont fait qu'accroître la tension internationale et
l'instabilité. La résistance populaire qui se manifeste
contre les envahisseurs est aussi vigoureuse que par le
passé et démontre qu'une solution durable du problème
afghan ne pourra être trouvée que lorsque l'ingérence
étrangère aura pris fin.
283. Au Moyen-Orient, les deux adversaires, Israël et
l'OLP, se font face. Nous leur demandons instamment de
se reconnaître mutuellement et d'entamer des négociations
pour la paix. Cela veut dire que l'OLP doit reconnaître le
droit d'Israël d'exister à l'intérieur de frontières sûres et
reconnues. Cela veut dire aussi qu'Israël doit reconnaître
les droits nationaux légitimes des Palestiniens, y compris
leur droit à créer, s'ils le souhaitent, un Etat qui leur soit
propre, et à vivre en paix aux côtés .d'Israël. Les résolu­
tions 242 (1 %7) et 338 (1973) du Conseil de sécurité,
appuyant les droits nationau.x légitimes des Palestiniens,
restent la base d'une solution pacifique au problème du
Moyen-Orient.
284. Lorsque Israël a récemment attaqué le Liban,
provoquant de nombreuses pertes parmi les Palestiniens et
ies Libanais, les Etats-Unis ont promptement pris des
mesures décisives, à l'échelon diplomatique, et ont pu
ainsi contribuer à l'instauration d'un cessez-le-feu.
Cependant, aussi précaire qu'il puisse être, ce cessez-le-feu
représente une tentative bienvenue visant à mettre en
marche le difficile processus de paix auquel doivent
participer toutes les parties intéressées.
285. Nous nous félicitons 'également du fait que de
nouvelles mesures ont été prises pour préparer le retrait
définitif, en avril 1982, des forces israéliennes des régions
occupées du Sinaï. Le démantèlement des colonies

israéliennes de la Rive occidentale et de la bande de Gaza
devrait constituer la prochaine mesure constructive à
prendre. Les droits de l'homme dans les territoires
occupés doivent être respectés d'une manière qui soit
compatible avec la tradition israélienne de la démocratie
et de primauté du droit.
286. Au Moyen-Orient, le prix de l'inaction pourrait être
très élevé. La simple absence d'initiatives pour la paix
constitue, en elle-même, un danger. Si aucun progrès n'est
réalisé dans la voie de la solution de la question cruciale
de Palestine, l'amertume et l'hostilité se renforceront et la
tension montera. Dans quelques-unes des autres régions
du monde, il est donc important de maintenir sur sa
lancée l'élan pour la paix, grâce aux initiatives tendant à
appliquer effectivement les résolutions du Conseil de
sécurité.
287. La guerre entre l'Iran et l'Iraq dure maintenant
depuis un an. Des dizaines de milliers de personnes ont été
tuées, et les destructions se multiplient. Le développement
~conomique tant de l'iran que de l'Iraq est entravé par la.
poursuite de ce conflit. Les efforts faits par les Nations
Unies, qui se sont concrétisés par l'envoi du représentant
spécial du Secrétaire général, M. Olof Palme, pour aider
les parties à s'engager sur la voie d'un règlement paci­
fique, ont le plein appui du Gouvernement suédois. Les
parties devraient explorer toutes les possibilités pour faci­
liter un règlement négocié, grâce à tu participation d'une
tierce partie impartiale, et fondé sur les principes de la
Charte des Nations Unies.
288. En Indochine, région ébranlée par des décennies de
guerre, la paix a été sacrifiée par les tentatives de certains
Etats visant à s'emparer du pouvoir dans cette partie du
monde, et par les ambitions stratégiques des grandes puis­
sances. Le Gouvernement suédois a donné son appui aux
efforts de l'Organisation des Nations Unies tendant à
trouver une solution politique au problème du Kam­
puchea. Nous regrettons que le Viet Nam n'ait pas choisi,
jusqu'à présent, de participer à la Conférence interna­
tionale sur le Kampuchea, étant donné qu'un dialogue
entre les parties au conflit pourrait créer un climat poli­
tique favorable nécessaire pour trouver une solution.
Toute possibilité devrait être explorée afin d'entamer ce
dialogue avec la participation de toutes les parties inté­
ressées.
289. Le régime de Heng Samrin établi par le Viet Nam
et l'ancien régime de Pol Pot prétendent tous deux a"oir
le droit de gouverner le peuple du Kampuchea. La Suède
estime que ni l'un ni l'autre de ces régimes sont des repré­
sentants légitimes du peuple kampuchéen. Un règlement
acceptable du conflit devrait comprendre le retrait de
toutes les troupes étrangères du Kampuchea et la restaura­
tion au peuple kampuchéen de son droit à l'autodéter­
mination. A notre avis, on peut se demander si, étant
donné que les Nations Unies persistent à reconnaître le
régime de Pol Pot, cela n'est pas un obstacle à une solu­
tion du problème kampuchéen dans le cadre des Nations
Unies.
290. Peu de peuples ont lutté si durement et si longtemps
pour obtenir leur droit à l'autodétermination que le
peuple vietnamien. Il est donc paradoxal que le Viet Nam
soit maintenant incapable de reconnaître ce même droit
fondamental quand il doit être appliqué au peuple grave­
ment éprouvé du Kampuchea.
291. Une autre nation qui a un besoin urgent de paix est
El Salvador. Plus de 20 000 personnes ont été tuées au
cours de la guerre civile qui ravage ce malheureux pays.
L'opposition en place en El Salvador a dédaré qu'elle
était prête à négocier afin d'aboutir à un règlement paci­
fique du conflit. La Suède défend, dcpui; Jongtemp.:,
Pidée d'un règlement negocié, et nou'i co'" 'atons avec
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satisfaction que cette idée reçoit un appui international
accru. Un règlement négocié établissant un cessez-le-feu et
un gouvernement de coalition pour contrôler l'armée et les
forces de guérilla pourraient rendre possible l'instauration
de la paix et de la démocratie.

M. Martynenko (République socialiste soviétique
d'Ukraine), vice-président, prend la présidence.
292. La lutte en El Salvador est une lutte entre une
puissante oligarchie et les exigences du peuple pour une
plus grande justice. En définitive, c'est dans ce conflit que
les démocraties du monde devraient choisir leur camp.
293. El Salvador n'est pas ~eulement un pays où règne
une très forte violence politique; c'est aussi l'un des pays
les plus pauvres du monde. De même que les soulèvements
violents qui éclatent dans de nombreux pays sont dus à de
profonde~ injustkes éconOlpiques et sociales, de même le
fossé entre les pays riches et les pays pauvres peut aussi
conduire à des conflits internationaux.
294. Un cinquième de l'humanité est en proie à la
famine, au chômage, à la maladie, sans abri adéquat.
Cette situation est intolérable du point de vue de la soli­
darité humaine et, à la longue, contraire à la paix et à la
stabilité du monde.
295. Les besoins criants existent, non seulement parce
que les ressources manquent ou ne sont pas totalement
utilisées, mais aussi parce que les ressources disponibles
sont gaspillées et inéquitablement distribuées. Qu'il me
soit permis d'illustrer mon propos à l'aide de deux exem­
ples : les sommes que le monde dépense à des fins militaires
dépassent le revenu total d'une moitié de l'humanité qui
vit dans des pays à revenu faible. La cons ,mmation
d'énergie par habitant dans les pays industrialisés, l'une
des ressources les plus vitales du monde, est 120 fois plus
élevée que dans les pays les moins avancés.
296. Dans un mois, une réunion au sommet se tiendra
au Mexique sur les questions Nord-Sud. Cette réunion ne
prétend pas prç:ndre la place des négociations globales
dans le cadre des Nations Unies. Cependant, la Suède
espère qu'elle fournira l'élan pc~itique nécessaire pour
extirper le dialogue Nord-Sud de la situation difficile dans
laquelle il se trouve. Nous pensons que ce dialogue sera à
même de clarifier tant de domaines d'intérêt commun que
cette session de l'Assemblée générale décidera à l'unani­
mité l'ouverture d'une série de nég0ciations globales.
297. Je voudrais maintenant m'arrêter sur quelques
domaines dans lesquels nos intérêts mutuels dictent des
discussions communes.
298. Des progrès dans le domaine de la sécurité ali­
mentaire s'imposent. Aucune question ne saurait être plus
vitale que celle consistant à se demander comment éla­
borer une politique et des mesures pour garantir à tous
une alimentation suffisante. Il convient que l'on aborde
dans les plus brefs délais la mise en œuvre de mesures
d'urgence et d'une politique propres à encourager la
production alimentaire d'une façon constante.
299. Il convient que nous agissions dans le domaine des
produits de base, du commerce et de l'industrialisation. La
c.roissance en matière de commerce international repré­
sente un intérêt commun pour les pays en développement
et les pays industrialisés. La résistance au protectionnisme
apparaît donc comme une nécessité.
300. Nous n'ignorons pas non plus qu'un déséquilibre
international grave existe en matière de balance des paie­
ments, lequel pose des problèmes à de nombreux pays. Il
faut que des efforts concertés soient déployés afin de stop­
per l'inflation et le chômage et d'intensifier le transfert des
ressources. La création d'une filiale énergie à la Banque
mondiale constituerait une mesure impôrtante et positive.

301. Enfin, la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables a récemment
fait apparaître la nécessité d'accélérer la transition des
sources d'énergie traditionnelles vers des sources d'énergie
de remplacement. Elle a également mis en relief les risques
inhérents à une exploitation trop intensive du bois de
chauffage et du charbon dans les pays en développement.
Un encouragement permanent en faveur de la conser­
vation et de l'usage à bon escient de toutes les formes
d'énergie est nécessaire. 11 est de l'intérêt de tous les pays
que s'instaure un développement stable et prévisible du
marché.
302. L'idée de mettre en œuvre une série de négociations
globales s'appuie sur le fait que tous le~ pays, riches ou
pauvres, devraient profiter de la coopération économique
internationale.
303. La demande existe. Les pays en développement ont
un besoin considérable d'importer des biens pour le déve­
loppement de leurs ressources et de leurs infrastructures.
Les ressources humaines existent. Des millions de per­
sonnes sont sans emploi dans les pays de l'Organisation de
coopération et de développement économiques. Les capi­
taux existent. La pr0duction pétrolière a engendré un
large surplus de capitaux disponibles.
304. Ce qui manque, c'est l'imagination et la volonté
politique nécessaires pour mettre à profit les forces dis­
ponibles et pour transformer les problèmes en possibilités.
Cette volonté ne doit être mobilisée que si nous dévelop­
pons la prise de conscience des réalités chez les dirigeants
politiques et'dans l'opinion publique, à savoir que le déve­
loppement de la coopération est une question de survie et
non de charité et que le Nord n'est, dans une optique plus
large, pas plus dépendant du Sud que le Sud ne l'est du
Nord. La solidarité entre les deux créerait de meilleures
chances de survie pour eux.
305. Dans le climat mondial tendu qui existe à l'heure
actuelle, il est impérie'Jx que nous défendions avec vigueur
les principes d'autodétermination, d'intégrité territoriale,
de non-recours à la force ou à l'emploi de la force et de
respect des droits de l'homme. Ces principes s'appliquent
également aux conditions qui prévalent à l'Est ou à
l'Ouest, au Nord ou au Sud. Les droits des peuples ou des
individus doivent être protégés où que ce soit, en Afgha­
nistan, en El Salvador, au Kampuchea, en Namibie ou en
Pologne. Nous ne pouvons tolérer le déni des droits
fondamentaux de l'homme ou l'érosion du principe
d'autodétermination au nom de l'idéologie ou pour le
bénéfice d'intérê!s stratégiques.

306. A l'ère nucléaire, les risques inhérents à tout conflit
entre grandes puissances sont immenses. C'est la raison
pour laquelle nous devons empêcher la tension d'atteindre
un point où il ne serait plus possible d'en contrôler le
processus d'escalade. C'est la raison pour laquelle nous
demandons l'arrêt de la course aux armements entre les
superpuissances. C'est la raison pour laquelle nous
demandons instamment aux superpuissances de consacrer
leurs dépenses au développement plutôt qu'à la destruc­
tion. C'est la raison pour laquelle nous demandons
instamment aux superpuissances de reconsidérer leur
politique en Asie, au Moyen-Orient, en Afrique australe
et en Amérique latine. Dans la plupart de ces régions, la
politique suivie actueliement par les superpuissances vise à
accentuer les risques d'une guerre. Dans toutes ces régions,
les principes de la Charte des Nations Unies fournissent
des directives pour la paix.

307. M. van der STOEL (Pays-Bas) [interprétation de
l'anglais] : Au nom de la délégation des Pays-Bas, je tiens
à féliciter l'Assemblée d'avoir M. Kittani comme Pré­
sident de.cette session. Son expérience et sa vaste connais-
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sance du système dc:s Nations Unies nous fourniront une
orientation précieuse pour conduire nos travaux.
308. Le Gouvernement des Pays-Bas tient à souhaiter
une chaleureuse bienvenue au nouveau Membre de
l'Organisation, la République de Vanuatu. Nous nous
réjouissons aussi à l'idée de voir ce pays bientôt parmi
nous. Au nom des Pays-Bas, le Premier Ministre des
Antilles néerlandaises a assisté aux cérémonies commemo­
rant l'indépendance.
309. La trente-sixième session de l'Assemblée générale a
lieu dans un contexte politique et économique qui défie les
buts et principes que cette organisation incarne depuis des
décennies. La direction dans laquelle l'humanité semble se
diriger constitue un sujet de préoccupation. Cette session
doit demander à la communauté internationale tout
entière de parer aux dangers auxquels l'humanité est
confrontée.
310. La décennie 1980, entamée il y a deux ans à peine,
semble s'annoncer critique et dangereuse pour la survie de
l'humanité. Les problèmes globaux de la course aux armes
nucléaires, la détérioration de l'environnement, la pauvreté
toujours croissante, l'absence de progrès dans la restructu­
ration de l'économie mondiale, les niveaux alarmants du
chômage que l'on note partout, la continuation des viola­
tions des droits de l'homme, le non-respect du droit inter­
national dans les relations internationales, sont autant de
problèmes qui nous amènent à nous demander dans quelle
direction se dirige notre monde.
311. Le climat politique international se dégrade de plus
en plus. La situation en Afghanistan, au Moyen-Orient,
au Kampuchea, en Amérique centrale et en Afrique
australe en particulier ne montre aucun signe d'améliora­
tion. Malgré les divers efforts sérieux qui sont faits, la
solution de ces problèmes rc:-:te eioignée.

312. Dans son rapport sur l'activité de l'Organisation
[A/36/1], le Secrétaire général souligne l'affaiblissement
troublant des efforts de coopération internationale ainsi
que l'érosion du système de coopération multilatérale et
les dangers que présente une action unilatérale qui en­
traînent inévitablement des représailles. Des forces centri­
fuges sont à l'œuvre dans le système international. Un
nombre croissant de consultations internationales sur dif­
férents problèmes n'ont pu déboucher sur des résultats
concrets. Dans certains cas, des négociations interna­
tionales qui auraient -u plus de succès si elles avaient eu
lieu dans un cadre multilatéral reconnu ont pris place en
dehors de l'Organisation, ce qui a privé toutes les parties
d'une représentation adéquate.
313. Le Gouvernement des Pays-Bas réaffirme les senti­
ments de responsabilité qu'il éprouve en tant que Membre
de l'Organisation et redit son attachement aux objectifs et
aux principes de la Charte. Le système de coopération
internationale, tel qu'il est stipulé par la Charte, prévoit
un cadre de changement pacifique, pour lequel il n'y a pas
de solution de rechange. A notre époque, l'emploi efficace
de cet instrument est essentiel.

314. Lord Carrington, ministre des affaires étrangères et
du Commonwealth, a énoncé, au nom des 10 Etats
membres de la Communauté européenne [8e séance], les
principes qui guident les activités de cette communauté
dans le monde d'aujourd'hui et la position qu'elle a
adoptée à l'égard d'un certain nombre de problèmes. Au
nom du Gouvernement des Pays-Bas, je voudrais sou­
ligner ce qui suit.
315. Trois problèmes revêtent, aux yeux du Gouverne­
ment rié~rlandais, une importance particulière. Il s'agit du
contrôle des armements et de la limitation des armes
nucléaires, de la lutte contre la pauvreté dans les pays en
développement et de la restructuration du système écono-

mique, de la promotion et de l'encouragement du respect
des droits de l'homme.
316. La plus grande menace qui pèse sur la survie de
l'humanité c'est l'anéantissement nucléaire. Par consé­
quent, la recherche d'un contrôle des armes nucléaires
devrait se poursuivre vigoureusement, quel que soit le
climat international. Dans une période de tension mon­
tante, le besoin du contrôle des armements et du désarme­
ment devrait être encore plus évident. De par leur nature,
les puissances dotées d'armes nucléaires, particulièrement
les Etats-Unis et l'Union soviétique, ont une responsabilité
particulière. A l'intérieur et à l'extérieur du cadre de
l'OTAN, l'objectif du Gouvernement des Pays-Bas est de
parvenir au contrôle des armements, et, en particulier, à
la réduction dt: rôle joué par les armes nucléaires. Il attache
la plus grande importance aux négociations qui auront
lieu entre le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouverne­
ment de l'Union soviétique en vue de parvenir à une ré­
duction substantielle et mutuelle du niveau des armements,
par le biais notamment de la réduction et, si possible, de
l'élimination de certains types d'armes de longue portée
du théâtre nucléaire.
317. Le Gouvernement néerlandais considère que ces
négociations, qui se poursuivront dans le cadre des pour­
parlers sur la limitation des armes stratégiques [SALT],
revêtent un caractère vital. Cela vaut également pour le
reste du processus des pourparlers. En cas d'échec de ce
processus, on aboutirait à une course débridée dans le
domaine des armes nucléaires. Cette prolifération verticale
débridée risquerait d'augmenter le danger d'une proliféra­
tion horizontale.
318. Un régime de non prolifération viable est essentiel
si l'on veut assurer la sécurité et la survie de tous. La
menace que fait peser le nombre croissant de puissances
dotées d'armes nucléaires exige que l'on parvienne rapide­
ment à un consensus dans le domaine de l'emploi paci­
fique de l'énergie nucléaire. Le Gouvernement des Pays­
Bas continue donc d'œuvrer activement pour parvenir à
un système de stockage international du plutonium et à
l'amélioration et au renforcement du régime de garanties
de l'AlEA.
319. Les Pays-Bas appuient la création de zones
exemptes d'~rmes nucléaires partout où elles permettent
de renforcer la stabilité dans les régions intéressées. Nous
avons voté l'an dernier pour les résolutions recomman­
dant la création de telles zones au Moyen-Orient et en Asie
du Sud [résolutions 35/147 et 35/148, respectivement] et
nous le ferons encore cette année. Nous reconnaissons
aussi le besoin d'un traité d'interdiction d'ensemble des
essais portant également sur la gamntie de sécurité des
Etats non dotés d'armes nucléaires, question à laquelle
nous avons apporté récemment une contribution à
Genève.
320. Enfin, il convient de ne pas oublier que certains
armements non nucléaires font également peser une
menace et que des mesures de contrôle s'imposent à leur
égard. Parmi ces armes, je citerai les armes chimiques,
dont l'emploi a été interdit il y a déjà longtemps, mais qui
devraient disparaître complètement dès que faire se
pourra. L'élaboration d'un traité sur les armes chimiques
est, selon moi, l'une des tâches principales incombant au
Comité du désarmement.
321. Les états de service des Nations Unies dans le
domaine vital du désarmement au cours des 35 dernières
années ont été limités, mais la communauté internationale
et ses parties constituantes doivent persévérer dans leurs
efforts. Mon gouvernement s'engage à participer active­
ment à ces efforts.
322. Un règlement d'ensemble du conflit du Moyen­
Orient demeure extrêmement important pour la paix
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mondiale. A sa réunion qui s'est tenue l'an dernier à
Venise, le Conseil européen de la Communauté euro­
péenne a précisé les deux principes sur lesqLeis devrait
reposer ce règlement" et les participants ont dit être prêts
à jouer un rôle en vue d'y parvenir. Lord Carrington, au
nom des dix pays membres, a déjà fait connaître notre
position à l'égard du contlit. Je voudrais souligner com­
bien il est urgent de parvenir à un règlement d'ensemble
négocié du problème du Moyen-Orient, qui soit juste et
durable et garantisse la sécurité de tous les Etats de la
région. Il ne saurait y avoir de paix juste et durable sans
qu'une solution soit trouvée au problème palestinien.
323. La poursuite ardue d'un règlement au Moyen­
Orient a subi un nouveau recul à la suite des nouvelles et
violentes hostilités qui ont éclaté au Liban et qui augmen­
tent les souffrances du malheureux peuple libanais. Les
accords de cessez-le-feu qui ont suivi constituent néan­
moins un pas en avant et prouvent que la modération et
la conciliation de la part de toutes les parties intéressées
étaient possibles. En fin de compte, on a pu éviter un
affrontement à grande échelle.
324. Nous continuons de croire que l'intégrité terri­
toriale du Liban constitue un préalable à la stabilité de la
région. Les activités de maintien de la paix de la FINUL
dans le sud du Liban, qui revêtent une importance énorme
pour l'intégrité du pays et auxquelles participent des
troupes néerlandaises depuis trois ans, continuent d'être
contrecarrées. Je rappelle à toutes les parties intéressées
qu'elles devraient permettre à la FlNUL de s'acquitter,
dans la sécurité, de son mandat important et difficile.
Nous nous féliciterons de toute initiative faite dans ce
sens. Compte te'lU des circonstances extrêmement dif­
ficiles dans lesquelles opère la force, j'exprime l'estime
que le Gouvernement des Pays-Bas éprouve à l'égard des
contingents de l'ONU et nous présentons nos condoléan­
ces aux Gouvernements et aux peuples de Fidji, de l'Ir­
lande et du Nigéria qui ont perdu cette année des hommes
qui ont sacrifié leur vie au service de la paix.
325. La poursuite de l'intervention militaire de l'Union
soviétique en Afghanistan et le fait que les résolutions de
l'Assemblée générale concernant la situation dans ce pays
ne sont pas mises en œuvre sont une source d'inquiétude
pour le Gouvernement des Pays-Bas. La violation du droit
à l'autodétermination et à la souveraineté d'un peuple ne
peut être acceptée. Nous espérons que les parties en jeu
accepteront les propositions faites par le Conseil européen
pour qu'il soit mis fin à l'intervention militaire étrangère
et que l'indépendance et le statut non aligné seront rendus
à ('':' pays frappé par le malheur. Les Pays-Bas estiment
que la communauté internationale doit œuvrer pour
parvenir à une prompte solution pacifique et qu'il est de
son devoir d~alléger les souffrances du peuple afghan à
l'intérieur comme à l'extérieur des frontières de ce pays.
326. Les principes de l'égalité des droits et de l'auto­
détermination des peuples ainsi que du non-recours à la
menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité terri­
toriale d'un Etat quelconque sont à la base même de notre
existence en tant que communauté internationale civilisée.
Ces principes sont consacrés dans la Charte des Nations
Unies et ils sont valables dans le monde entier. Ils sont
tout aussi pertinents à propos de la situation en Pologne
que ete celle en Afghanistan. Ils ont été solennellement
reconfirmés dans l'Acte final de la Conférence d'Helsinki.
327. Des violations persistantes de la légalité continuent
également de caractériser de façon tragique la situation en
Afrique australe. Les gouvernements successifs des Pays­
Bas ont rejeté fondamentalement la politique d'apartheid.
Le refus du Gouvernement de l'Afrique du Sud de se con­
former aux résolutions des Nations Unies sur l'apartheid
et la Namibie rend inévitables des pressions supplémen-

taires, y compris des mesures économiques. Mon pays a
une attitude positive à l'égard de l'utilisation des instru­
ments économiques, en tenant compte de l'opinion de la
communauté internationale. Avec le respect qU'il doit à
ses obligations internationales, le Gouvernement des Pays­
Bas recherche avec urgence la façon la plus efficace de
prendre part à l'embargo volontaire sur le pétrole contre
l'Afrique du Sud et d'établir des règlements concernant les
investissements en Afrique du Sud et la limitation de cef··
taines importations en provenance de ce .pays.
328. Le Gouvernement des Pays-Bas respecte entière­
ment l'embargo sur les armes et décourage les contacts
avec les autorités sud-africaines dans le domaine de la
culture, de la science et du sport.
329. Nous continuerons d'apporter un appui financier,
notamment, aux Etats de première ligne, et nous œuvrons
pour que l'aide internationale à ces Etats soit accrue. Une
aide humanitaire sera accordée aux mouvements qui
s'opposent à la politique d'apartheid. Les victimes de cette
politique, y compris les réfugiés politiques, peuvent
compter sur notre appui.
330. La solution pacifique de la question de Namibie,
sur la base de l'autodétermination, demeure une condition
essentielle de la paix en Afrique australe. Les efforts cons­
tants poursuivis par le Secrétaire général, le groupe des
cinq Etats occidentaux et les Etats de première ligne, pour
mettre en œuvre la proposition de règlement relative à la
Namibie, approuvée par la résolution 435 (1978) du Con­
seil de sécurité, n'ont malheureusement pas abouti à une
solution. Jusqu'à présent, la position de l'Afrique du Sud,
comme on a pu le constater lors de la réunion préalable
à la mise en application, en janvier dernier, n'a pas permis
de réaliser cet objectif.
331. Ces dernières semaines, la situation en Afrique
australe s'est encore aggravée en raison des opérations de
l'armée sud-africaine à l'intérieur du territoire angolais.
Le Gouvernement des Pays-Bas condamne les actions
militaires du Gouvernement de l'Afrique du Sud qui
violent la souveraineté et l'intégrité territoriales de l'Angola.
332. Apporter un changement en Afrique australe est
une question inscrite depuis longtemps à l'ordre du jour
de l'Assemblée. La marge réservée au changement paci­
fique s'est constamment rétrécie, tandis que les forces du
changement violent augmentent dangereusement. Nous
devrons faire de notre mieux pour assurer que les change­
ments nécessaires interviennent alors qu'ils peuvent encore
être réalisés d'une façon pacifique.
333. Le Royaume des Pays-Bas suit de très près les
événements politiques, économiques et sociaux en Amé­
rique centrale et dans les Antilles.
334. En décembre dernier, l'Assemblée générale a ex­
primé sa consternation au sujet du climat de répression et
de violenèe régnant en El Salvador. Elle a lancé un appel
pour que cesse la violence et que soient pleinement respec­
tés les droits de l'homme dans ce pays [résolution 351192J.
Cet appel n'a pas été entendu. Les violations des droits de
l'homme continuent comme auparavant et sont une source
d'inquiétude profonde pour le Gouvernement et le peuple
des Pays-Bas. Le peuple d'El Salvador a le droit de choisir
son propre avenir, sans ingérence étrangère, au moyen
d'élections véritablement libres. Mais tant que le terro­
risme imposé par des forces paramilitaires et d'autres
formes de violence continueront le peuple ne pourra pas
exprimer librement sa volonté.
335. Nous espérons sincèrement qu'un processus de
règlement politique d'ensemble sera entamé et que toutes
les' forces politiques représentatives y participeront. Un tel
règlement devrait mener à un nouvel ordre interne qui
créerait .les conditions nécessaires pour tenir des élections
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libres aboutissant à l'établissement d'une démocratie
authentique.
336. Nous appuyons la résolution récente du Parlement
européen, directement élu p:u les peuples de la Com­
munauté européenne, exigeant un règlement entre le
gouvernement, d'une part, et le Front démocratique
révolutionnaire de l'opposition, d'autre part. Le Gou­
vernement des Pays-B&5 estime qu'aucun effort ne devrait
être épargné pour faciliter le rapprochement des parties
concernées en vue de faire cesser les souffrances du peuple
d'El Salvador.
337. Un exemple tragique de l'impuissance apparente de
la communauté internationale est le conflit à l'intérieur
aussi bien qu'autour du Kampuchea. Ce drame humain,
qui se poursuit au mépris de la souveraineté et de l'inté­
grité d'une nation et des droits fondamentaux de l'homme
et de la liberté de l'individu, menace la paix et la stabilité
dans la région. Nous regrettons que la résolution de l'As­
semblée générale de l'année dernière [résolution 3516J de
même que la Déclaration de la Conférence internationale
sur le Kampuchea 1.. de juillet dernier n'aient pas été
appliquées. Mon gouvernement estime que l'Assemblée
devrait envisager les moyens de les faire appliquer. Nous
continuons d'appuyer les efforts des pays de l'Association
des nations de l'Asie du Sud-Est [ANASEJ à cet égard.
338. Les Nations Unies ont un rôle essentiel à jouer pour
que toutes les forces étrangères se retirent et que soit
trouvée une solution politique visant à permettre au
peuple kampuchéen de décider librement de son propre
avenir sans ingérence extérieure. Nous admirons les efforts
des organisations internationales et non gouvernementales
en vue d'alléger le fardeau du peuple kampuchéen.
339. J'en appelle à toutes les parties intéressées pour
qu'elles utilisent pleinement le cadre fourni par les Nations
Unies afin de rechercher une solution durable qui mette
fin à ce conflit tragique.
340. La promotion et l'encouragement du respect des
droits de l'homme fondamentaux, de la dignité et de la
valeur de la personne humaine, de même que de l'égalité
des droits des hommes et des femmes, et la foi en ceux-ci,
sont au centre des objectifs de l'Organisation. En tant
qu'Organisation d'Etats, elle a été conçue avant tout par
ses pères fondateurs comme une organisation des peuples,
et pour les ~uples, du monde. La même idée de solidarité
avec les êtres humains du monde entier constitue la pierre
de touche de la politique étrangère des Pays-Bas, qui se
sont engagés complètement à faire respecter les droits et
les libertés fondamentaux des opprimés et des démunis
dans toutes les parties du monde.
341. La promotion et la protection des droits de
l'homme ne doivent pas préoccuper seulement les gou­
vernements. Que les peuples eux-mêmes s'y intéressent est
d'une importance vitale pour la lutte pour les droits de
l'homme. De nombreuses personnes jouent un rôle
précieux dans cette lutte, agissant individuellement ou
dans le cadre d'organisations non gouvernementales.
Dans bien des cas, ces organisations ont été les premières
à se mettre aux côtés des victimes de la discrimination et
de la répression. A mon avis, les activistes et les organisa­
tions non gouvernementales qui s'occupent des droits de
l'homme sont ~ l'avant-garde de la solidarité humaine.
342. Je veux rendre hommage ici à ces activistes des
droits de l'homme qui, dans de nombreux pays, ont été
punis et persécutés pour s'être servi des droits qui leur ont
été reconnus dans la Déclaration universelle des droits de
l'homme: la liberté d'expression et la liberté de réunion
et d'association pacifiques, y compris le droit de former
des syndicats. Ces activistes ont été victimes d'interdiction
de publier, de mise à pied, d'interdiction de séjour et de
perte de la liberté, quelquefois à la suite de procès poli-

tiques et parfois sans procès, par exemple, en étant
enfermés dans des institutions psychiatriques. Dans
plusieurs cas, ces activistes ont payé de leur vie leurs efforts
en vue de promouvoir le respect des droits de l'homme.
343. Au sein des Nations Unies, l'œuvre visant à faire
observer les normes fondamentales de la dignité humaine
doit être poursuivie avec vigueur. En bien des points du
monde, ces normes sont encore piétinées, en dépit des
déclarations et conventions spécifiques des Nations Unies
qui sont explicites à cet égard. Divers pays sont affligés
d'une vague montante d'intolérance et de haine de groupe
conduisant à la torture et à la liquidation physique de
citoyens qui ne partagent pas les vues du régime au
pouvoir.
344. Après l'adoption unanime en 1975 de la Déclara­
tion sur la protection de toutes les personnes contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants [résolution 3452 (XXX) de l'Assemblée
générale, annexeJ, c'est une insulte à la solidarité interna­
tionale de voir que la torture est encore pratiquée de nos
jours et qu'elle est même excusée dans le cadre de cir­
constances exceptionnelles qui sont spécifiquement exclues
en tant que prétextes de justification dans la Déclaration.
345. Depuis quelques années, les autorités de certains
pays ont eu recours à de nouvelles méthodes de terr~ur

conçues pour échapper à leurs responsabilités propres. Je
fais allusion à la méthode consistant à éliminer des adver­
saires politiques par simple assassinat par des bourreaux
anonymes et à la méthode consistant à faire enlever, de
manière non moins anonyme, des adversaires jusqu'en des
lieux secrets de détention. En ce qui concerne la deuxième
méthode, j'espère que l'excellent travail du Groupe de
travail chargé des disparitions involontaires ou forcées,
constitué par la Commission des droits de l'homme des
Nations Unies, contribuera à mettre un terme à cette pra­
tique détestable.
346. Je suis convaincu, à la suite de ma propre
expérience acquise à la Commission, que cet organisme a
encore de nombreuses contributions à apporter à la réali­
sation d'un monde plus juste et plus humain. Je constate
avec satisfaction que la Commission sera en mesure, l'an
prochain, de donner une attention sérieuse aux droits des
peuples autochtones dont la position est rendue de plus en
plus dangereuse par les besoins croissants de la société
moderne.
347. Au cours de cette session, l'occasion s'offrira de
discuter du projet de protocole facultatif sur l'abolition de
la peine capitale présenté par la République fédérale
d'Allemagne 15. Mon gouvernement espère que de nom­
breuses délégations seront en mesure d'appuyer cette ini­
tiative.
348. Nous nous félicitons de la présentation par le
Conseil économique et social à l'Assemblée générale d'un
projet compler de déclaration sur l'élimination de toutes
les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur
la religion ou la conviction. Près de deux décennies se sont
écoulées depuis que l'Assemblée générale a, pour la
première fois, demandé l'élaboration d'un tel document.
Je demande instamment à l'Assemblée d'adopter et de
proclamer cette déclaration au cours de cette session 16.

Le sujet de la déclaration n'est pas moins pertinent
aujourd'hui qu'il y a 20 ans; au contraire, il peut l'être
davantage encore de nos jours. J'ai la conviction pro­
fonde que notre organisation doit combattre l'intolérance
et la discrimination religieuses aussi vigoureusement
qu'elle a combattu l'intolérance et la discrimination
raciales.
349. Le Gouvernement des Pays-Bas attache une impor­
tance fondamentale à la poursuite de la lutte contre toutes
les formes de discrimination et -appuie fermement les ini-
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tiatives et les efforts des Nations Unies dans ce domaine.
Nous considérons en particulier la récente mise en œuvre
de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes [résolution 34/180 de
l'Assemblée générale, annexe) comme un jalon dans cette
lutte. Dans mon pays, on estime d'une manière générale
que les gouvernements ont la responsabilité de mettre au
point des politiques visant à la prévention et à l'élimina­
tion de toutes pratiques discriminatoires dans la société.
350. L'oppression politique, la discrimination sociale, la
misère et l'exploitation économiques sont également incom­
patibles avec la dignité humaine intrinsèque. C'est pourquoi
la lutte pour les droits de l'homme exige un mode
d'approche intégrée s'étendant aux domaines économique
et social, aussi bien qu'aux relations civiles et politiques.
Dans ce contexte, les discussions sur la notion qui apparaît
aujourd'hui du droit au dél'eloppement sont d'une impor­
tance considérable. La délégation des Pays-Bas est résolue
à participer dans un esprit constructif à une élaboration plus
large de cette notion.
351. Le développement progressif du droit international
et sa codification ont toujours figuré parmi les tâches
importantes de l'Assemblée générale. Depuis quelques
années, les fondements ont été jetés pour la rédaction
d'une convention globale du droit de la mer fondée sur le
concept d'héritage commun de l'humanité, tel qu'adopté
par l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième session
[résolution 2749 (XXV)). La dixième session de la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer a indiqué que la majorité écrasante de la communauté
mondiale des nations estime qu'un régime des mers géné­
ralement acceptable est maintenant à notre portée.
352. Cette convention, qui doit être signée l'an prochain
à Caracas, constituera une réalisation de la plus haute
importance. L'idee, vieille de bien des siècles, de mers
ouvertes à tous a été modelée à la réalité du monde
moderne de capacités largement divergentes d'Etats à
bénéficier de cette ouverture des océans et à la nécessité de
protéger les océans et leurs ressources contre une utilisa­
tion aveugle. Une coopération internationale efficace
tenant pleinement compte des intérêts particuliers des pays
en développement est la clef du nouveau régime des mers
dont les ressources doivent être partagées par tous les
pays. L'an prochain, la communauté internationale
n'aura fondamentalement pas d'optiof' car pour le droit
de la mer il n'y a plus option d'absen~l': de traité.
353. En 1983, nous commémorerons la naissance, il ya
quatre siècles, de mon érudit compatriote, Hugo Grotius.
Il fut l'un des avocats les plus attachés à l'idée que les
mers constituent le patrimoine commun de l'humanité.
J'espère que la convention sur le droit de la mer sera une
réalité au moment où aura lieu cette commémoration.
354. Les problèmes toujours présents de la pauvreté, de
la faim et du chômage qui assaillent les pays en dévelop­
pement continuent d'exiger une pr;orité absolue à l'ordre
du jour international. Au cours des années passées, la
situation à cet égard s'est souvent aggravée, en particulier
pour les pays les plus pauvres. Des conférences récentes
comme la Conférence des Nations Unies sur les pays les
moins avancés et la Conférence sur les sources d'énergie
nouvelles et renouvelables ont attiré l'attention de la
communauté internationale sur les régions où se posent
des problèmes déterminés et ont indiqué les moyens de
faire face à ces problèmes. Néanmoins, comme d'autres,
nous sommes consternés par l'absence générale de progrès
concrets vers les solutions des problèmes qui affligent le
monde en développement.
355. Nous sommes inquiets de constater qu'il n'a pas
encore été possible de parvenir à un accord sur la nouvelle
série de négociations globales, bien que l'on reconnaisse

généralement la nécessité de ces négociations, et ce malgré
les efforts inlassables et admirables de l'éminent prédéces­
seur de M. Kittani, M. von Wechrnar, qui mérite notre
reconnaissance toute particulière. Nous espérons que nous
serons bientôt en mesure d'édifier sur les fondements qu'il
a jetés pour nous et nous sommes heureux que M. Kittani
se soit engagé à poursuivre sa tâche dans ce domaine.
356. JI semble maintenant nécessaire d'élaborer des
mesures hardies et empreintes d'imagination pour rompre
l'impasse actuelle qui caractérise les négociations Nord­
Sud. Une action internationale concertée est indispensa­
ble. A cet égard, nous apprécions l'initiative visant à con­
voquer la réunion au sommet à Cancûn, au Mexique, axée
sur les relations Nord-Sud, telles que proposées dans son
rapport par la Commission Brandt 17. Cette réunion sans
précédent, nous l'espérons, pourra fournir l'élan néces­
saire qui permettra de débloquer le processus de négocia­
tions Nord-Sud et, grâce à une compréhension commune
sur de larges orientations, facilitera l'action substantielle
réclamée de toute urgence.
357. Il est évident que les domaines de l'alimentation, de
la finance et de l'énergie ont, en particulier, besoin d'une
action immédiate.
358. En ce qui concerne les besoins alimentaires, les
dimensions écrasantes des problèmes actuels comme des
problèmes prévisibles donnent toute r<J.ison de demander
que soient accomplis des efforts accélérés en matière de
production alimentaire, de sécurité et d'aide alimentaires.
Il est presque honteux de se trouver en train de discuter
de procédl1res et de pourcentages alors que l'urgence du
problème ne peut plus tolérer aucun retard.
359. Aucun d'entre nous ne manquera de convenir qu'il
faut s'attaquer d'une manière efficace et décidée aux
problèmes énergétiques qui nous confrontent tous. Les
problèmes connexes de consommation de l'énergie, de
production de l'énergie et du commerce des carburants
l'emporteront par priorité cette année comme au cours des
années à venir. Nous avons tant à gagner à travers le
monde à l'amélioration des structures de consommation
comme de la diversification et de l'intensification des
approvisionnements qu'il devrait être possible pour nous
d'accélérer nos efforts visant à parvenir à une action
commune.
360. Un mode d'approche efficace aux problèmes
énergétiques comportera la mobilisation de ressources
financières supplémentaires. A cet égard, je voudrais réaf­
firmer l'intérêt que nous portons à la création d'une filiale
énergétique dans le cadre de la Banque mondiale.
361. Dans le domaine de !a finance, je n'ai guère besoin
d'énoncer à nouveau le problème. Nous sommes tous
conscients de la nécessité grandement accrue de transferts
financiers répondant aux problèmes aigus des balances de
paiement aussi bien qu'aux besoins de développement à
long terme.
362. Pour exprimer la priorité accordée à la coopération
au développement et en dépit de réductions budgétaires
importantes dans différents domaines, le Gouvernement
des Pays-Bas s'est engagé à conserver l'aide publique au
même niveau: environ 1 p. 100 de notre produit national
brut est dépensé pour l'aide publique au développement.
363. Nous avons noté une déclaration récente soulignant
l'importance des courants privés. Nous convenons qu'ils
sont importants pour de nombreux pays en dévelop­
pement mais je souligne qu'ils ne peuvent pas amoindrir
le besoin d'augmenter les transferts publics sans lesquels
des secteurs et couches importants seraient délaissés ou
négligés.
364. Notre attachement aux besoins des pays en déve­
loppement ne doit pas faiblir. La question qui demeure est
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celle de savoir comment faire face aux problèmes Nord­
Sud que je' viens d'évoquer.
365. li importe au plus haut f-oint que la méthode
d 'approche fonct~onnelle des instances spécialisées appro­
priées soit respectée afin d'assurer la meilleure chanœ de
résultats tangibles et concrets.
366. Etant donné l'universalité et la complexité des
problèmes en jeu, nous avons besoin d'un processus de
négociations qui permette un examen d'ensemble de la
situation afin de fixer des objectifs globaux et d'assurer
une orientation et un progrès généraux dans un cadre
chronologique précis. Les Pays-Bas sont prêts à jouer un
rôlt actif dans ce processus.

367. J'ai évoqué plusieurs problèmes essentiels auxquels
la communauté internationale doit faire face. Au début de
mon intervention, j'ai parlé d'une décennie dangereuse. Si
nous devons régler les nombreux et formidables pro­
blèmes qui sont les nôtres, nous devons utiliser l'Organi­
sation pleinement et efficacement. Nous devons l'utiliser
pour atteindre les buts et les principes pour lesquels elle a
été créée et permettre qu'elle remplisse sa mission en tant
qu'instrument de changement pacifique. Alors, les Nations
Unies seront à même de relever le défi des années SO,
d'améliorer les possibilités de décision et de coopération
de la communauté internationale et de répondre aux be­
soins des générations futures.
36S. M. ROLANDIS (Chypre) [interprétation de l'an­
glaisJ: C'est l'époque de l'année où New York connaît
une atmosphère de festivités, de nombreuses réceptions,
de dîners et autres réunions, qui marquent le début d'une
nouvelle session de l'Assemblée générale: la trente­
troisième session, la trente-quatrième session, la trente­
cinquième, la trente-sixième, etc. Cette augmentation
constante, qui correspond au passage des années, indique
que nous nous écartons de plus en plus des calamités et
perturbations de la seconde guerre mondiale; malheu­
reusement, cela indique également et nous rappelle que
nous nous écartons de plus en plus de la possibilité d'arrê­
ter et de contenir un cercle vicieux d'événements non
souhaités qui peuvent nous ramener là où nous avons
commencé: la guerre mondiale.
369. Parfois on se demande la raison de cette gaieté et
de ces festivités à New York chaque anée en septembre.
Est-ce que nous célébrons afin de détourner notre atten­
tion du fait que nous n'avons pas réussi à rendre cette
organisation efficace, pour justifier en quelque sorte son
existence? Est-ce que nous célébrons par nonchalance le
sort que cette entité énorme qui a été réduite à un établis­
sement unilatéral dans lequel les problèmes sont posés
sans possibilité de trouver des solutions?

370. En exprimant toutes nos félicitations et notre pro­
fonde satisfaction à M. Kittani, d'Iraq, pour son élection
à la présidence de la trente-sixième session de l'Assemblée
générale, je voudrais me référer à son évaluation sage et
correcte dans sa déclaration d'ouverture:

« L'Assemblée générale n'est pas à court de résolu­
tions; elle a davantage besoin de s'engager à l'égard des
résolutions qu'elle a adoptées; elle a besoin de s'efforcer
de faire appliquer ces résolutions, qui doivent devenir
des actes concrets mis au service des principes et des
objectifs des Nations Unies. » [1 re séance, par. 60.J

Cette session devrait, à juste titre, être consacrée au tra­
vail, à la mise en œuvre de résolutions et à la suite à don­
ner plutôt qu'à la répétition de longues déclarations et de
résolutions.
371. Ce que je viens de dire, et qui se reflète d'ailleurs
dans de nombreux rapports du Secrétaire général, consti­
tue la quintessence de l'existence même des Nations Unies.
Les Etats Membres, et surtout les petits Etats, faibles et

sans défense, devraient avoir la possibilité d'inscrire à
l'ordre du jour non seulement leurs problèmes mais égale­
ment leurs espoirs, leurs visions et leurs ambitions. Les
choses étant ce qu'elles sont, ils ne peuvent pour l'instant
qu'inscrire leur déception et leur scepticisme quant à l'ave­
nir du monde.
372. A ce sujet, on ne peut que rappeler et répéter une
proposition faite par le Président de la République de
Chypre, M. Spyros Kyprianou, en vue de tenir une session
extraordinaire de l'Assemblée générale sur la question
vitale de l'application des résolutions de l'Organisation
des Nations Unies.
373. Du haut de cette tribune, je me demande si nous
sommes vraiment unis dans les causes que nous devons
respecter, promouvoir et protéger. Sommes-nous vrai­
ment unis pour la justice économique et sociale, les droits
de l'homme, l'indépendance politique et les principes de
conduite internationale? Sommes-nous unis vraiment
dans nos efforts pour établir des plans visant à l'élévation
et à l'évolution morale de l'homme? Ou bien sommes­
nous unis simplement pour constater le triste sort et la
misère de l'être humaine et incapables d'arrêter la chute de
l'homme dans ses affaires nationales et internationales?

374. Nous nous approchons de la fin de l'année et beau­
coup de problèmes mondiaux ne sont toujours pas près
d'être résolus. Des événements menaçants et nouveaux ont
eu lieu et les relations entre l'Est et l'Ouest sont olus que
jamais tendues, offrant ainsi un sombre tableau du
monde. Les problèmes du Moyen-Orient, de la Namibie
de mon propre pays et bien d'autres ne sont pas encor~
résolus en dépit des efforts de la communauté interna­
tionale par l'intermédiaire de l'Organisation et de nou­
veaux actes d'agression et des violations de la Charte des
Nations Unies se sont encore produits l'année passée. En
outre, nous faisons toujours face à l'incapacité de faire
~es pro~rès sur le désarmement global et les problèmes
economlques, alors que la pauvreté et la famine conti­
nuent d'affecter une grande partie de la population
mondiale. .
375. Etant donné l'atmosphère créée par des relations
Est-Ouest empoisonnées, la communauté internationale
n'en a que plus l'obligation de trouver des voies menant
à des progrès tangibles vers la solution des questions glo­
bales et celle de conflits régionaux dont la persistance
affecte diiCctement le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.
376. Le rapport du Secrétaire général sur l'activité de
l'Organisation reflète fort bien cette notion; on peut en
effet y lire ceci :

« Le recul enregistré dans les relations Est-Ouest et
un certain nombre de conflits régionaux non résolus
forment ensemble une combinaison redoutable. L'essen­
tiel des efforts de l'ONU a donc consisté à tenter de
résoudre ou de circonscrire ces conflits. » [Voir A/36/1,
sect. IV.J

377. Les opérations de maintien de la paix jouent un
rôle particulièrement vital pour le maintien de la paix et
de la sécurité mondiales. Pour maintenir la paix il est
essentiel d'établir la paix, sinon le maintien de la paix
~~viendrait une fi~ en soi et perpétuerait un statu quo
mJuste. Il calmerwt la douleur sans guérir le mal. Il faut
accompagner les efforts de maintien de la paix et d'établis­
sement de la paix de la mise en œuvre des résolution perti­
nentes des Nations Unies, si nous souhaitons trouver une
solution juste et durable à la situation. Compte tenu de ce
q.ui 'précède, je voudr~s une fois de plus exprimer l'appré­
CiatIOn et les remerciements de mon gouvernement à la
Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix
à Chypre ainsi qu'aux pays qui contribuent à l'opération
du maintien de la paix et répéter une fois de plus que nous



_________________--..:l~2~e~séa:.:::.:.:nc::::e_....;24~se:=:·~PI~em~br~e_=1~98~1~ 211

espérons sincèrement que leurs services si précieux et
dignes d'éloge ne seront nécessaires que pour un laps de
temps auso;;i court que possible.
378. L'escalade de la course aux armemems est une
menace grave pour la paix et la stabilité internationales.
La tension accrue dans les relations Est-Ouest et les doc­
trines relatives à l'équilibre de la puissance et à la dis­
suasion ont déclenché dans le monde entier une compéti­
tion sans précédent pour l'acquisition d'armements. Notre
but de désarmement, et notamment de désarmement
nucléaire, tel qu'inscrit dans le Document final de la
dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale,
contenu dans la résolution S-lOl2, semble fort loin d'être
atteint. Nous ne pouvons plus nous permettre de reculer
et il faut continuer à faire des efforts intenses en vue de
la cessation de la course aux armements, du désarmement
nucléaire, d'un traité d'interdiction complète des essais
nucléaires et d'un strict respect du Traité sur 18. non-proli­
fération des armes nucléaires [résolution 2373 (XXII) de
l'Assemblée générale, annexe].
379. On dépense aujourd'hui à l'échelle mondiale pour
les armements plus de 100 dollars par an et par personne.
Cette somme équivaut à 50 p. 100 du revenu par habitant
dans de nombreux pays du monde. Et il est certes para­
doxal de devoir dépenser à des fins de destruction de la vie
et d'extermination 50 p. 100 de la somme nécessaire pour
préserver la vie.
380. Cette année, les Nations Unies ~t tous les pays non
alignés commémorent le vingtième anniversaire de la
première Conférence des Chefs d'Etat ou de gouverne­
ment des pays non alignés, tenue à Belgrade. Nous gardons
avec reconnaissance de chers souvenirs des fondateurs du
mouvement; leur vision ample et générale a pratiquement
transformé la scène mondiale et donné une dimension
nouvelle aux relations internationales. De grands noms
- par exemple ceux de Tito, de Nehru, de Nasser, de notre
Makarios et de tant d'autres - sont inextricablement liés
aux idéaux et principes élevés du non-alignement, idéaux
et principes qui sont à la base de la croissance sans précé­
dent du mOllvement, qui compte maintenant la grande
majorité des Etats Membres des Nations Unies et joue un
rôle constructif et positif dans la recherche de solutions à
bon nombre de problèmes du monde.
381. L'une des plus grandes initiatives du mouvement
des pays non alignés a porté sur les efforts de modification
de l'actuel système économique mondial déséquilibré et
injuste grâce à l'instauration d'un nouvel ordre écono­
mique international. Sans cet ordre, des millions de per­
sonnes resteront plongées dans une pauvreté abjecte et
l'écart entre le Nord et le Sud, entre les nantis et les non­
nantis s'élargira. Qu'une situation aussi inacceptable con­
tinue d'exister, voilà qui représente une autre menace pour
la paix, la stabilité et la sécurité du monde. En dépit de
l'urgence de la situation, l'amorce d'une nouvelle série de
négociations globales et l'application de la nouvelle Stra­
tégie internationale du développement ne sont hélas pas
devenues une réalité. Néanmoins, nous tenons à féliciter
le prédécesseur de l'actuel Président pour ses efforts obsti­
nés et constructifs, et nous exprimons l'espoir sincère que
grâce à la bonne volonté politique de tous les pays
concernés, et notamment des pays développés, la tâche
sera complétée sous la direction de M. Kittani. A cet
égard, nous espérons qu'à la réunion de Cancun des
mesures décisives seront prises en vue de l'amorce de ces
négociations.
382. L'établissement d'un nouvel ordre mondial pour
l'information et les communications, qui en fait est partie
intégrante de la stratégie du développement, est étroite­
ment lié au nouvel ordre économique· international. La
prise de conscience toujours plus marquée de l'influence

que peuvent avoir les médias sur la vie et le progrès des
peuples, alliée aux disparités existantes et croissantes entre
les nations dans ce domaine, a conduit les pays, surtout
les non-alignés, à demander l'instauration d'un nouvel
ordre pour l'information qui fournirait et protégerait un
flot libre et équilibré d'informations sur la base, entre
autres, de la diversité des sources et du libre accès à
l'information.
383. Le Programme d'action adopté par consensus à
Nairobi lors de la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables 18, bien que
ne répondant pas aux espérances des pays en développe­
ment, représente un premier pas important qui, s'il lui est
donné suite comme il se doit et s'il est appliqué fidèle­
ment, pourra mener au commencement d'une solution de
l'un des problèmes les plus graves auxquels doit faire face
le monde aujourd'hui. Un nouvel élargissement du
domaine de la coopération, une utilisation plus efficace
des sources existantes, ainsi que le transfert des techni­
ques, sont des conditions préalables indispensables à
l'achèvement de la tâche, étant entendu qu'un finance­
ment approprié sera assuré.
384. La Conférence des Nations Unies !;ur les pays les
moins avancés, qui vient de se terminer, a dégagé la néces­
sité d'efforts concertés et d'une coopération internationale
en vue de fournir à ces pays l'assistance dont ils ont besoin
d'urgence pour alléger leur sort. Là encore, il reste beau­
coup à faire.
385. La reprise à Genève, cette année, de la dixième ses­
sion de la troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer, sous la direction de M. Koh, a quelque
peu atténué la déception ressentie lorsqu'on n'a pas pu
disposer d'une convention sur le droit de la mer en 1981
et nous rapproche, espérons-le, de la présentation d'une
convention en 1982. La Conférence a été à même d'abou­
tir à des résultats positifs quant à la question de la délimi­
tation des frontières maritimes. Nous espérons sincère­
ment que ies questions en suspens seront résolues à la
satisfaction de tous lors de la prochaine session de la
Conférence.
386. Les efforts ardus et intenses des 15 dernières années
ne devraient pas être contrecarrés par la réouverture de
questions fondamentales et difficiles qui ont déjà fait
l'objet de négociations et sur lesquelles toutes les déléga­
tions à la Conférence se sont mises d'accord. Sinon, nous
priverions l'humanité d'un de ses patrimoines communs
d'importance vitale et nuirions à tous les efforts visant à
élaborer un régime ordonné et équitable pour les mers.
387. L'absence de tout progrès réel à la réunion de
Madrid qui a suivi la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe est un sujet de préoccupations. La
Conférence sera convoquée à nouveau le mois prochain
et Chypre, de concert avec les autres parties participantes
- et surtout les pays neutres et non alignés -, déploiera
tous les efforts nécessaires pour parvenir à une percée et
de ce fait garantir et promouvoir un processus important
de détente, de coopération et de confiance en Europe et,
par extension, dans le monde.
388. Parmi les problèmes internationaux les plus graves,
dont la perpétuation menace la paix et la sécurité interna­
tionales, figurent ceux du Moyen-Orient et de la Palestine.
La position de mon gouvernement à ce sujet, exposée à
maintes reprises devant l'Assemblée ainsi que dans
d'autres enceintes internationales, pourrait être résumée
comme suit.
389. Nous sommes fermement convaincus que la ques­
tion de Palestine est au cœur du problème du Moyen­
Orient et que, par conséquent, il ne saurait y avoir de
solution globale, juste et viable qui ne tienne compte des
aspirations légitimes et des droits inaliénables des Pales-
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tiniens à l'autodétermination, à l'indépendance nationale
et à la souveraineté du droit de tous les Palestiniens et
réfugiés déplacés à retourner dans leurs foyers et de leur
droit de recouvrer leurs biens ancestraux ainsi que leur
droit d'établir leur propre Etat souverain et indépendant
en Palestine.
390. Nous reconnaissons l'OlP en tant que seul rerré­
sentant légitime du peuple pale'.:inien dont la participation
active, sur un pied d'égalité, à tous les efforts, délibéra­
tions et conférences sur le Moytn-Orient est indispensable.
Des accords partiaux, en l'abs~nce de l'OLP, sont sans
valeur en ce qui concerne la solution de ce proJ,lème.
391. Chypre adhère fermement au principe fondamental
selon lequel l'acquisition de t~rritoires par la force est
inadmissible et ne saurait en aucun cas être légitime, que
ce soit en Palestine '-iU ailleurs. Nous pensons donc que le
retrait complet et inconditionnel d'Israël de tous les ter­
ritoires palestiniens et arabes est impératif et auraIt dû
avoir lieu il y a longtemps.
392. Nous déplorons l';imposition de faits accomplis tels
que l'annexion de Jérusalem et les politiques constantes de
colonisation au moyen de nouvelles colonies de peuple­
ment visant à modifier le statut juridique des territoires
occupés et leurs caractéristiques démographiques. Nous
sommes iermement convaincus que la belligérance doit
prendre fin et que la souveraineté, l'intégrité territoriale et
l'indépendance politique de tous les Etats de la région
doivent être reconnues et respectées, ainsi que le droit de
tous les Etats de vivre en paix à l'intérieur de frontières
sûres et reconnues.
393. Pour ce qui est des graves événements qui ont
récemment eu lieu au Liban à la suite des actes d'agression
israéliens contre des objectifs civils à Beyrouth et au sud
du Liban, Chypre déplore de tels actes qui constituent une
violation flagrante de toutes les normes du droit interna­
tional. Une fois de plus, nous réaffirmons notre attache­
ment inconditionnel à la souveraineté, à l'intégrité terri­
toriale, à l'unité et à l'indépendance du Liban.
394. L'attaque aérienne israélienne contre les instal­
lations nucléaires iraquiennes représente un nouvel acte
d'agression totalement injustifié contre la souveraineté et
l'indépendance de l'Iraq. Le Gouvernement et le peuple de
Chypre se sont joints à la communauté internationale
pour condamner fermement cette violation flagrante et
grossière des principes de la Charte, qui a encore ajouté
aux dangers qui menacent la paix dans cette région névral­
gique du monde.
395. Les hostilités entre l'Iran et l'Iraq, deux pays voi­
sins non alignés, continuent d'être une source de graves
préoccupations surtout pour les pays du mouvement des
pays non alignés. Chypre, de concert avec le reste du
monde, formule les espoirs les plus sincères que des efforts
soutenus, particulièrement de la part des Ministres des
affaires étrangères de Cuba, de l'Inèle, de la Zambie et du
Chef du Département politique de l'OLP, porteront
bientôt leurs fruits et que le problème, dans son ensemble,
sera résolu de façon pacifique. Ce sont ces considérations
qui ont amené mon gouvernement à proposer Chypre
comme siège des travaux préparatoires liés à l'initiative
des pays non alignés dont je viens de parler. Je tiens à
réaffirmer que nous continuerons à offrir toutes les faci­
lités nécessaires et que nous n'épargnerons aucun effort
pour aider à la recherche de ce règlement.
396. Une autre question qui nous préoccupe gravement
est la situation en Asie du Sud-Est, qui doit trouver sa
solution conformément aux buts et principes de la Charte
des Nations Unies, de façon à préserver l'indépendance, la
souveraineté et l'intégrité territoriale de tous les pays
intéressés. C'est à ce sujet que nous avons été stimulés par
le progrès, quoique limité à ce JOUf, enregistré par le repré-

sentant spécial du Secrétaire général, M. Pérez de Cuéllar.
Nous espérons que ses efforts seront bientôt couronnés de
succès et que, de même, le problème du Kampuchea sera
bientôt résolu.
397. la situation en Namibie continue à poser une
sérieuse menace à la paix et à la sécurité internationales.
L'impasse actuelle créée par les provocations et l'arro­
gance constantes de l'Afrique du Sud qui bafoue sans
vergogne les décisions de la communauté internationale,
de pair avec l'échec du Conseil de sécurité qui n'a pu
imposer des sanctions obligatoires à l'encontre de ce pays,
aggrave encore la situation déjà explosive ~ans la région.
398. Je ne voudrais pas rappeler la position bien connue
de mon gouvernement sur la question de Namibie, car je
l'ai fait ici même il y a quelques jours seulement, à la
6e séance de la huitième session extraordinaire d'urgence
de l'Assemblée générale. Il convient seulement de rappeler
une partie de la déclaration que le Président actuel du
groupe des Etats d'Afrique, M. Bedjaoui, d'Algérie, a
faite à la 12e séance de la même session, à savoir que cette
session a constitué « un moment privilégié dans la mobili­
sation de la communauté internationale en faveur de la
juste cause du peuple namibien » et que la résolution qui
venait d'être adoptée prolongerait « l'élan de solidarité
sans cesse croissant qui accompagne la lutte légitime de
libération nationale du peuple namibien ».

399. Mon pays, qui est membre du Conseil des Nations
Unies pour la Namibie, était au nombre des premiers
auteurs de la résolution qui a été finalement adoptée
[résolution ES-BIl) et il continuera à participer pleinement
à tous les efforts des Nations Unies ayant pour but l'indé­
pendance authentique d'une Namibie unie. Nous conti­
nuerons à nous opposer à toutes les tentatives de règle­
ment interne de la Namibie et appuierons la mise en
œuvre du Plan des Nations Unies pour la Namibie, con­
formément à la résolution 435 (1978) du Conseil de sécu­
rité, sans aucune réserve, modifications ni retard. Nous
mettrons également en œuvre les dispositions des résolu­
tion~ adoptées lors de la neuvième session extraordinaire.
400. Nous condamnons vigoureusement les incursions
de grande envergure de l'Afrique du Sud dans les pays
voisins de première ligne, comme ce fut réceMment le cas
de l'Angola, et souhaitons réaffirmer notre appui total à
la SWAPO, seul représentant authentique du peuple
namibien, dans sa lutte ardue pour l'autodétermination et
l'indépendance.
401. Notre engagement est tout aussi ferme pour ce qui
est de l'élimination complète de la doctrine haïssable de
l'apartheid pratiquée par le régime de Pretoria. Chypre
condamne énergiquement la terreur continue et la répres­
sion brutale en Afrique du Sud, dont une manifestation
récente a été les condamnations à mort de trois combat­
tants pour la liberté. Ces condamnations à mort montrent
bien, une fois encore, combien il est urgent de résoudre ce
problème et d'accélérer la mise en œuvre des résolutions
des Nations Unies concernant l'Afrique du Sud.
402. Pour ce qui est de la question du Sahara occidental,
nous nous félicitons des efforts dévoués et constructifs
déployés par l'OUA visant à trouver une solution paci­
fique à ce problème grâce à l'exercice du droit à l'auto­
détermination par les peuples de ce territoire. Les Nations
Unies devraient jouer un rôle actif dans la mise en applica­
tion de la décision pertinente de l'OUA afin ode veiller à
ce que le référendum soit organisé et conduit de façon
correcte, juste et impartiale.
403. Dans le dOl:naine des droits de l'homme et des liber­
tés fondamentales, les Nations Unies peuvent évoquer
avec fierté ce qui a déjà été réalisé, notamment pOUf ce qui
est de la promulgation des normes internationales obliga­
toires. Beaucoup d'efforts doivent encore être déployés en
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ce qui concerne la mise en application de ces normes, en
particulier dans les cas de violations massives, flagrantes
et continues des droits de l'homme découlant des agressions
extérieures ou des soulèvements et de l'oppression inté­
rieurs. Voiià pourquoi ma délégation est fermement con­
vaincue que nous n'avons pas uniquement besoin de dé­
clarations idéalistes; ce qui est plus important et plus urgent
encore, c'est de nous concentrer sur les moyens nous per­
mettant de mettre en œuvre de façon complète et efficace
les idéaux proclamés.
404. Des efforts déterminés et coordonnés s'imposent
encore; mais n'oublions pas que les droits de l'homme
s'accordent avec la création, qu'ils servent les aspirations
des êtres humains et que la vague qui submerge mainte­
nant !e monde pour demander leur mise en application ne
peut être endiguée par les tergiversations ou les attitudes
négatives de certains goùvemements.
405. En nous consacrant aux droits de l'homme, nous
décidons de coopérer tous pleinement aux mécanismes
internationaux de mise en œuvre que nous avons nous­
mêmes élaborés. A œt égard, ma délégation tient à
exprimer sa satisfaction au sujet du travail effectué par les
<'rganes chargés de questions relevant des droits de
l'homme comme la Commission des droits de l'homme, le
Comité pour l'élimination de la discrimination raciale et
le Comité des droits de l'homme.
406. Nous souhaitons chaleureusement la bienvenue aux
Nations Unies à la République de Vanuatu et nous nous
réjouissons de l'accession à l'indépendance du Belize.
Nous avons pris ainsi de nouvelles mesures vers la réùHsB.­
tion de l'universalité des Nations Unies et l'élimination du
colonialisme.
407. La question de Chypre, mon pays, fait partie de la
longue liste de questions inscrites à l'ordre du jour de la
trente-sixième session. Les mesures justell et correctes de
redressement de la situation figurant dans les résolutions
adoptées par '"Organisation, et prévoyant la souveraineté,
l'indépendance, l'intégrité territoriale, l'unit6., le non­
alignem.ent et la démilitarisation de Chypre, ainsi que le
retrait des troupes étrangères, le retour volontaire des
réf!Jgiés dans leurs foyers en toute flécurité et la recherche
et le dénombrement des personnes portées disparues, sont
malheureusement restées lettre morte, un triste rappel du
fait que ce géant international est un géant aux pieds
d'argile. L'occupation étrangère - et non uniquement
« le coup et les événements qui l'ont suivie» -- reste
toujours la cause du malaise politique qui règne dans le
pays.

408. Le problème de Chypre n'a pas été débattu dans
cette enceinte l'année passée. Le Gouvernement de
Chypre, après de longues consultations avec les pays non
alignés et avec d'autres gouvernements, a décidé que
c'était là la politique à suivre, étant donné les circonstances
qui prévalaient à l'époque. Cette année, la question de
Chypre est inscrite à l'ordre du jour, alors que les efforts,
par l'intermédiaire de négociations, se poursuivent. Cette
fois-ci, néanmoins, il doit être tenu compte d'un facteur
supplémentaire : une expérience de frustrations qui a duré
12 mois depuis les négociations, période pendant laquelle
les forces d'occupation n'ont pas relâché leur emprise. De
plus, la situation ne s'est nullement améliorée quant au fond
à la suite des propositions chypriotes turques en date du
5 août, qui sont minimes et inappropriées.
409. Le dirigeant chypriote turc a dit qu'il nous avait
« offert la Lune» avec ses propositions. Si la Lune repré­
sente 2,7 p. 100 d'un territoire occupé, alors, sans aucun
doute, l'idée qu'a M. Denkta~ de l'univers doit être
erronée.
410. Cela dit, nous insisterons pour qu'une discussion
complète de la question de Chypre ait lieu, soit au cours

de la présente session, soit lors de sa reprise, soit au cours
d'autres sessions ultérieures, si les événements imposent
qu'une telle mesure soit prise.

411. Depuis le mois de septembre de l'année dernière, le
Secrétaire général et son représentant spécial à Chypre,
M. Gobbi, ont déployé tous les efforts possibles pour que
certains progrès soient réaliséll. M. Waldheim Cl travaillé
avec dévouement, et liOUS tenons à l'en féliciter. Les
résultats, néanmoins, ont été négligeables c/;Jmparés aux
efforts déployés. En dépit de cette situation et en dépit du
faible~ progrès enregistré jusqu'à présent, la partie
chypriote grecque a exprime sa volonté de poursuivre le
dialogue et, dans ce contexte, a déposé de nouvelles
propositions qui faciliteront le processus de négociation.

412. Dans son rapport sur l'activité de l'Organisation, le
Secrétair~ général a dit :

« Pour tirer parti de cette situation, moi-même et
mon représentant spécial nous trouverons peut-être
amenés à déployer des efforts particuliers et à présenter
certaines idées nouvelles, le cas échéant, pour maintenir
l'élan du processus de négocia.tions. J'espère que toute
démarche de ce genre de ma part sera acceptée dans
l'esprit dans lequel elle aura été faite et sera considérée
comme un instrument du processus de négociations
visant à faciliter la progression vers une solution con­
certée. Il n'est pas inutile de répéter qu'en continuant à
atermoyer on ne fait que consolider un statu quo qui
est loin de donner satisfaction aux deux parties. »
[Voir A/J6/1, sec. IV.]

413. Pour l'instant, nous étudions méticuleusement l'ini·
tiative susmentionnée. Nous sommes convaincus que
toute mesure proposée par le Secrétaire général se fondera
sur le mandat de bons offices qui lui a été conféré et sera
appliquée dans le cadre des résolutions des Nations Unies
concernant la question de Chypre et des accords de haut
niveau conclus entre le pr·~,,'dent Makarios et M. Denkt~,
et entre le président Kyprianou et M. Denkta~. en présence
du Secrétaire général et sous ses auspices 19. Nous consi­
dérons cette nouvelle démarche avec tout le sérieux qu'elle
m~rite ct nous n'hésiterons pas à donner au Secrétaire
général notre réponse bien pesée aussi rapidement que
possible dans les semaines à venir.

414. Chypre est un des petits pays du monde, mais son
désir et sa volonté de contribuer à la solution des pro­
blèmes sont immenses. Physiquement, peut-être, nous
sommes mutilés, mais mentalement et moralement nous
sommes inébranlables. Nous sommes convaincus que
grâce au travail acharné, à la persévérance, à la bonne
volonté, à la loyauté et à la fidélité aux principes, non
seulement des pays petits comme le nôtre mais le monde
tout entier trouveront leur voie les conduisant vers des
jours plus prometteurs et plus prospères.

415. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je vais
maintenant donner la p&role aux représentants qui sou­
haitent exercer leur droit de réponse. Avant cela, je vou­
drais leur rappeler que, conformément à la décision
34/401 de l'Assemblée générale, les droits de réponse sont
limités à 10 minutes et qu'ils devront s'exprimer de leur
place.

416. M. ZAMBRANO VELASCO (Venezuela) [inter­
prétation de l'espagnol] : Malheureusement, le règlement
de l'Assemblée générale ne m'accorde que 10 minutes
pour exercer mon droit de réponse. Aussi ne parlerai-je
que des questions principales, renvoyant les représentants
au texte qui, avec l'accord du Président, leur a été dis­
tribué.

417. C'est avec lln profond regret que je me vois obligé
de prendre la parole, au nom du Venezuela, devant
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l'Assemblée générale, conformément au droit de réponse,
à la suite des propos que le Premier Ministre de la Guyane
a tenus à l'égard de mon pays au cours de son interven­
tion. C'est, dis-je, avec une profonde déception, car la
politique extérieure du Venezuela repose pour une large
part sur la solidarité et la coopération entre les nations
d'Amérique latine, ·-;omme le soulignait dans son interven­
tion le Président de notre pays, M. Luis Herrera Campins
[se séance].
418. L'objet des allusions faites contre le Venezuela vise
à présenter notre pays comme un pays ayant des desseins
expansionnistes et militaires pour essayer d'abuser des
plus faibles. La répression interne contraint peut-être le
peuple de la Guyane à ignorer la réalité, mais les autres
pays peuvent et doivent connaître les éléments historiqu~s

et juridiques fondamentaux sur lesquels s'appuie la POSI­
tion du Venezuela.
419. Le différend qui nous oppose à la Guyane ne
remonte pas à une lutte entre l'empire espagnol et l'empire
britannique. Sa cause réside dans la spoliation brutale et
cynique commise par les Britanniques contre un Vene­
zuela pauvre, sans défense et exsangue du fait de l'emprise
titanique de la liberté du continent.
420. Jusqu'aux guerres napoléoniennes, la Grande­
~1retagne n'avait aucune possession dans le continent sud­
amérkain. Lorsque Napoléon envahit la Hollande, la
famille royale hollandaise se réfugia en Angleterre et plaça
sous sa « protection » les colonies hollandaises dt! 1: )U­
veau monde, [Jarmi lesqueiies la Guyane hollandaise. A
cette époque, la limite occidentale de cette colonie était le
Rio Esequibo. Napoléon battu et la Hollande revenue à
une situation normale, l'Angleterre, au moment de resti­
tuer ses colonies à ses alliés, décida, par un geste très
caractéristique de cette époque impériale, de conserver la
partie occidentale de la Guyane hollandaise, à savoir les
comptoirs de Berbice et Demerara.
421. Lt p,llage de terres du Venezuela, lequel avait pro­
clamé S')Il indépendance et lutté pour la sauvegarder, a
commencé: dès que l'empire britannique s'est installé en
Amérique du Sud. Au fil des années, et presque jour après
jour, la Grande-Bretagne a intensifié ses incursions et ses
prétentions à l'ouest de l'Esequibo au point que, vers la
fin du siècle, elle menaçait l'Orénoque et le Caroni,
situés au ::œur de notre pays. C'est alors qu'à la suite d'un
accord intervenu entre la Grande-Bretagne et les Etats­
Unis le Venezuela s'est vu obligé de se soumettre à une
farce cynique, un simulacre prémédité de compromis, sans
juges ni avocats vénézuéliens, qui le menaçait, en cas de
refus, d'une percée britannique sans fin à l'intérieur de
notre territoire. C'est ainsi qu'on a voulu donner une gro­
tesque apparence de légalité à la spoliation d'un sixième de
notre territoire national.
422. Nous ne tenons la jeune nation guyanaise nul­
lement responsable de ces faits. Ceux qui déchirèrent le
territoire de notre patrie sont les mêmes que ceux qui
réduisirent à l'esclavage et exploitèrent brutalement les
ancêtres des Guyanais d'aujourd'hui, à l'époque du
régime colonial. C'est pourquoi le Venezuela, recourant à
une ligne de conduite que certains pourraient trouver
insolite mais dont sont fiers les Vénézuéliens, ne permit
pas que sa revendication légitime servît de prétexte pour
étouffer ou limiter l'indépendance de la Guyane. Nous
avons reconnu et encouragé l'aspiration à la liberté de nos
voisins. sans faire preuve d'égoïsme et sans imposer de
conditions préalables.
423. Bien au contraire, nous avons négocié et signé le
Protocole de Genève6, en 1966, de façon à régler par
des voies pacifiques et civilisées le conflit avec la Guyane,
hérité de la Grande-Bretagne. Conformément à cet
accord, les pays signataires s'engageaient solennellement à

élaborer des solutions satisfaisantes en vue du règlement
concret du différend.
424. Tel est le cœur de la question: la Guyane et le
Venezuela s'acquittèrent, en toute liberté et à l'abri des
pressions et des menaces, de la responsabilité de recher­
cher des solutions satisfaisantes pour le règlement effectif
du différend territorial entre ces deux pays.
425. Malheureusement, l'actuel Gouvernement de la
Guyane s'est montré enclin à se solidariser avec les infa­
mies du passé. Les tentatives du Venezuela d'amorcer un
dialogue se sont heurtées à un mur d'intransigeance abso­
lue, et la P9litique suivie par le Gouvernement de la
Guyane cherche à tout prix à bouleverser la situation des
territoires faisant l'objet du différend, de manière à rendre
le règlement complexe ou impossible. L'horreur sans nom
du massacre de Jonestown a clairement fait apparaître au
monde les résultats néfastes de cette politique.
426. Nous, Vénézuéliens, sommes ~onscients deE graves
et pressantes difficultés économiques et sociales dont
souffre la jeune nation guyanaise. Dans la mesure de nos
modestes possibilités, nous avons essayé de lui apporter
notre collaboration. Nous croyons cependant qu'il faut
résister à toute tentative de détourner l'attention de l'opi­
nion publique des problèmes concrets de l'heure.
427. Le Venezuela ne réclame pas des pays amis un quel­
conque soutien qui appellerait à prendre position contre la
Guyane, car nous n'ignorons pas que les questions terri­
toriales ne peuvent être réglées, de manière négative, par
l'ingérence d'autres Etats dans des questions qui ne sont
pas de leur ressort. Le Venezuela ne cherche qu'à com­
prendre et à étudier de la façon la plus précise le problème
territorial qui existe entre notre pays et la Guyane.
428. Je dénonce catégoriquement les actions et les pro­
pos du Gouvernement de la Guyane, qui ne cherche qu'à
obtenir des appuis internationaux, à se targuer publique­
ment d'appuis imaginaires ou inexistants ou à créer de
l'animosité contre le Venezuela. Je condamne de telles
activités en tant que mesures arbitraires destinées à
faire basculer le Venezuela dans le piège d'une réaction
explosive.
429. Les attitudes arrogantes, déplaisantes, défiantes,
voire insultantes des personnalités du Gouvernement
actuel de la Guyane à l'encontre du Venezuela n'ont de
sens que dans la mesure où elles cherchent des excuses
pour ne pas s'acquitter de l'obligation de négocier entre
les parties « des solutions satisfaisantes en vue du règle­
ment pratique du différend ».
430. Je reconnais que, face à la Guyane, notre potentiel
économique, démographique, militaire et autre, est cer­
tainement plus important. Je suis conscient qu'en tant que
pays en expansion, compte tenu de nos responsabilités de
défense et de sécurité, nous avons l'obligation d'améliorer
nos forces armées, mais je réfute catégoriquement l'idée
selon laquelle le Venezuela nourrirait des intentions hos­
tiles envers la Guyane.
431. Le Venezuela cherche avant tout à gagner la ba­
taille de la paix et la fraternité de la Guyane, car nous
sommes inéluctablement voisins et, pour une large part,
nous sommes les fils de la même histoire américaine. Des
milliers de Vénézuéliens descend.ent d'ancêtres venus de
par-delà l'Esequibo. Francisco Isnardi, secrétaire et rédac­
teur de notre acte d'indépendance, était, avant de se rendre,
à Caracas, propriétaire de parcelles de terre situées dans
la région de Demerara. Des médecins exerçant dans la
colonie de Stabroeck, aujourd'hui Georgetown, vinrent
jusqu'à l'Orénoque avant et pendant nos guerres d'indé­
pendance. Mais ce sont surtout des milliers d'esclaves du
Demerara qui ont recouvré la liberté en allant à l'embou­
chure de l'Orénoque, pour nourrir et enrichir le complexe
racial que nous sommes, nous Vénézuéliens. Mais ils sont
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avant tout les ancêtres américains qui nous sont
communs.
432. Je donne une nouvelle fois l'assurance que le Vene­
zuela ne désire que gagner la bataille de la paix, car ce
n'est que par la voie de la paix et de la concorde que sera
réalisé l'objectif d'élaborer une solution satisfaisante pour
un règlement concret du différend.
433. C'est pourquoi je voudrais terminer mon interven­
tion en exhortant amicalement le Gouvernement de la
Guyane à chercher sincèrement et en toute bonne foi à
s'acquitter des responsabilités qui sont les siennes confor­
mément à l'Accord de Genève signé en 1966, de façon que
les Guyanais et les Vénézuéliens puissent, dans un esprit de
responsabilité et un climat de bon voisinage, extirper les
vestiges néfastes des crimes du colonialisme dont nous
avons été tous les deux victimes.
434. S'agissant de Cuba, nous exerçons notre droit de
réponse en raison de la rhétorique de son ministre des
affaires étrangères. La délégation d'une sous-puissance
qui a hypothéqué sa souveraineté, comme celle de Cuba,
ne peut accuser personne et encore moins un pays libre,
souverain et démocratique comme le Venezuela.
435. Le régime dictatorial de Fidel Castro finance,
dirige, entraîne et appuie tout l'aventurisme de l'Amé­
rique centrale, des Antilles et de l'Amérique du Sud. En
tant qu'instrument de la politique d'une superpuissance, il
agit également dans d'autres parties du globe.
436. L'Assemblée a entendu le président Herrera Cam­
pins qui est pleinement conscient de la souveraineté de son
pays. Le Président du Venezuela s'exprime avec sa propre
voix. Cuba, hélas, ne peut en faire autant.
437. La Constitution actuelle de Cuba, adoptée sous la
tyrannie imposée par Castro, est la seule constitution de
l'Amérique latine qui témoigne que ce pays est le vassal
d'une superpuissance. Le président Castro se joint, main
dans la main avec les agresseurs, au triste chœur de ceux
qui appuient l'invasion des pays non alignés que sont
l'Afghanistan et le Kampuchea. La tyrannie castriste
empreinte d'aventurisme militaire est présente dans de
nombreuses parties du tiers monde.
438. Mon pays a souffert dans sa chair, dans les an­
nées 60, de l'agression militaire cubaine, que nous avons
repoussée militairement.. Cela a été la première grande
défaite subie par l'interventionnisme de Cuba. Le régime
actuel de Cuba cherche à propager une situation de con­
flits en appuyant le terrorisme.
439. Nous sommes solidaires du peuple cubain mais
nous condamnons ses bourreaux.
440. Aujourd'hui, ce n'est pas la voix de José Marti qui
parle au nom de Cuba mais celle des bourreaux du peuple
cubain.
441. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je rap­
pelle une fois de plus aux orateurs qui exercent leur
droit de réponse qu'ils doivent limiter leur intervention à
10 minutes.
442. M. GOULDING (Royaume-Uni) [interprétation de
l'anglais] : Dans la déclaration qu'il a faite hier après-midi
au débat général, le Ministre des affaires étrangères du
Honduras [loe séance] a dit, se référant à l'Accord signé
en mars dernier par le Royaume-Uni, le Guatemala et le
Belize, que le groupe d'îles connu sous le nom de Cayos
Zapotillos appartenait au Honduras. Ma délégation a reçu
pour instruction de déclarer que le Royaume-Uni n'ac­
cepte pas cette revendication. Le Royaume-Uni n'éprou­
vait aucun doute quant à sa souveraineté sur les Cayos
Zapotillos en tant que partie du territoire du Belize en
attendant le jour où ce dernier accéderait à l'indépen­
dance. Dès l'accession du Belize à l'indépendance, qui
a pris effet le 21 septembre de cette année - et nous

notons avec plaisir que le Gouvernement du Honduras
s'est félicité de cet événement -, la souveraineté sur les
Cayos Zapotillos est celle de l'Etat du Belize. Le Gou­
vernement britannique est d'avis que les clauses de l'Ac­
cord, y compris le paragraphe qui envisage pour le Guate­
mala certains droits de jouissance aux Cayos Zapotillos,
représentent une base satisfaisante pour le règlement du
différend qui sépare le Belize et le Guatemala.
443. Antérieurement à l'indépendance du Belize, le
Gouvernement britannique a fait clairement con..rlaître sa
position au Gouvernement du Honduras et a également
exprimé l'espoir qu'il serait possible pour le Belize et le
Honduras d'aboutir à un accord mutuellement acceptable
sur cette question.
444. Ma déclaration fait suite à des consultations que
j'ai eues avec le Gouvernement du Belize.
445. Sur une autre question, je voudrais dire que ma
délégation souhaite étudier l'intéressante déclaration qui
vient d'être faite par le Venezuela dans l'exercice de son
droit de réponse pour voir s'il y a certains points au sujet
desquels ma délégation voudrait utiliser son droit de
réponse à une date ultérieure.
446. M. CASTRO ARAUJO (El Salvador) [interpréta­
tion de l'espagnol] : Le pantin de l'Union soviétique a fait
aujourd'hui une confession publique en déclarant que
Cuba a le droit d'aider militairement le groupe de ter­
roristes qui tentent en vain de déstabiliser le Gouverne­
ment salvadorien. En conséquence, dans l'exercice de ce
droit de réponse, nous dirons que ce qui est à la base du
bain de sang que connaît mon pays c'est l'aide militaire
cubaine. Cuba continue d'ailleurs d'ensanglanter de nom­
breux autres pays en développement. Cuba. est le seul
responsable des événements violents actuels et futurs dans
la région de l'Amérique centrale.
447. Le respect du principe de la non-intervention est
une conquête du continent américain qui remonte à plus
d'un demi-siècle. Malheureusement, le Gouvernement
cubain s'en est détaché il y a plus de 20 ans, depuis qu'il
reçoit des ordres directement de l'Union soviétique.
448. L'immense majorité des pays d'Amérique latine
ont appuyé le Gouvernement salvadorien qui continue de
respecter le principe de non-ingérence dans les affaires
intérieures et extérieures des autres Etats.
449. Il est ridicule que la tyrannie la plus féroce que
l'Amérique latine ait connue, qui n'accorde aucune place
aux droits de l'homme et qui prive le peuple du droit de
s'exprimer, se transforme elle-même en défenseur d'une
prétendue liberté alors que nous connaissons les desseins
inavouables qu'elle nourrit contre la démocratie.
450. S'agissant de la déclaration faite cet après-midi par
le Gouvernement de la Suède, elle révèle une ignorance
crasse du problème salvadorien et offre un appui à des
mouvements terroristes qui sont à la base de la violence
que nous voulons faire cesser par le biais d'une solution
pacifique et démocratique.
451. Nous rappelons à la Suède que le sous-développe­
ment n'est pas l'apanage d'El Salvador, pas plus d'ailleurs
que les causes de mécontentement intérieures. Nous avons
conscience qu'il est nécessaire de changer les structures et
à cet égard nous avons amorcé des changements radicaux
intérieurs qui mèneront à la démocratie, à la justice et au
bien-être général en El Salvador.
452. Il est regrettable que des gens qui ignorent tout du

. problème salvadorien portent des jugements irresponsa­
bles en faisant des généralisations qui servent la campagne
màrxiste et interventionniste.
453. M. SINCLAIR (Guyane) [interprétation de l'an­
glais]: Ma délégation a écouté attentivement, ou s'est
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efforcée de le faire, le droit de réponse du Ministre des
affaires étrangères du Venezuela.

454. Nous avons reçu les documents que la délégation
du Venezuela a eu l'amabilité de faire distribuer aux mem­
bres de l'Assemblée. J'aurais aimé répondre à la présenta­
tion faite ce soir par le Ministre, mais étant donné la
nature détaillée et votumineuse de ces documents je vou­
drais simplement, pour l'instant, réserver mon droit de
réponse à une date ultérieure.

455. M. MARTfNEZ URDANETA (Venezuela) [inter­
prétation de l'espagnol} : Je veux simplement informer le
Président, au nom de mon pays, que je voudrais me réser­
ver le droit de répondre à la Guyane, si, par la suite, elle
exerce son droit de réponse.

La séance est levée à 20 h 45.
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